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Introduction
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Contexte, champ et date 

d’application
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Genèse de la réforme comptable

І Règlement socle établi il y a près de 20 ans

І Mise en conformité avec le règlement 2014-03 (PCG)

І Prise en compte des évolutions des modèles socio-économiques des entités

І Adaptation de la présentation des états financiers

Réponse aux impératifs de transparence financière et aux 
exigences des utilisateurs des informations

Présentateur
Commentaires de présentation
Pourquoi une évolution de la réglementation comptable des associations et fondations ?
Un règlement établi il y a près de 20 ans
Une volonté de mise en conformité avec le règlement 2014-03 (PCG) 
La prise en compte des évolutions des modèles économiques des entités
Une adaptation de la présentation des états financiers aux entités du secteur non lucratif
Pour le moment, pas d’orientation au niveau international concernant une norme pour les entités « non lucratives »

Ce travail s’inscrit dans la démarche de clarification du droit comptable français engagée par l’ANC et visant à :
Instaurer le PCG comme le règlement comptable de référence applicable à toutes les entités tenues d’établir des comptes annuels
Le compléter des règlements traitant des seules spécificités sectorielles de 4 grands secteurs d’activité (banque, assurance, gestion d’actifs et secteur non lucratif) 

Réponse aux impératifs de transparence financière et aux exigences des utilisateurs des informations
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Le processus de normalisation comptable du règlement 2018-06 : Nouveau 
plan comptable des associations, fondations et fonds de dotation

Groupes 
de travail 

au sein de 
l’ANC

Consultation 
publique

Collège   
de      

l’ANC

Arrêté  
d’homologation 

ministériel

Publication 
règlement 
2018-06

Adaptation au 
secteur 

médico social

Avis du 
HCVA

30/12/20185/12/2018 Courant 201926/12/201817/07 au 17/09/2018

Présentateur
Commentaires de présentation
Contexte - Calendrier  et processus de normalisation comptable : où en est-on ?

2 GT ANC 
Règlement comptable
CER
Consultation publique ouverte du 17 juillet au 17 septembre 2018
Examen par le Collège de l’ANC et approbation définitive en décembre 2018
Règlement ANC n° 2018-06 du 5 décembre 2018 homologué par arrêté ministériel du 26 décembre 2018 publié au JO du 30 décembre 2018
Adaptations à venir (notamment sur les ESSMS)
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І Entrée en vigueur

І Calendrier du processus de normalisation comptable

Date d’application du règlement ANC n° 2019-04 : Spécificités applicables 
aux ESMS

Application aux exercices ouverts 
à compter du 1er janvier 2020

Remplace l’Avis ANC 2007-05
(pas d’anticipation possible)

Présentateur
Commentaires de présentation
Date d’application
Rglt. 2019-04, Art. 164-1 : « Le présent règlement s’applique aux comptes afférents aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020.
La première application du présent règlement constitue un changement de méthode comptable. (…) . »

NB SHA : Il est à noter que ce règlement ne prévoit pas d’application anticipée.


Calendrier du processus de normalisation comptable

Ce règlement en cours d’homologation devrait être homologué par un arrêté ministériel au cours du mois de décembre 2019. 

Le calendrier prévisionnel :
Examen par la Commission des normes privées : le 17 octobre 2019
Adoption par le Collège de l’ANC : le 8 novembre 2019
Publication sur le site de l’ANC : 25 novembre 2019
Homologation : décembre 2019 
2020 : évolution attendue et publication par la DGCS de l’instruction comptable M22bis
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Date d’application

• Obligatoirement pour les exercices ouverts à compter du 01/01/2020

• Par anticipation : pour les exercices en cours à la date de publication 
du règlement 2018-06  (JO du 30 décembre 2018)

• Aucune anticipation: pour les exercices en cours à la date de 
publication du règlement 2019-04

 En cas d’application anticipée du règlement 2018-06, application de 
l’intégralité du règlement

 Mesure d’impacts pour identifier l’intérêt d’anticiper pour certaines 
associations

Présentateur
Commentaires de présentation
Selon l’arrêté ministériel du 26 décembre 2018 :
Art 2
Le règlement ANC n° 2018-06 s’applique aux comptes afférents aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020. 
Il peut être appliqué par anticipation pour l’exercice en cours à sa date de publication (JO du 30/12/2018).

Art. 1 : Est abrogé le règlement du Comité de la réglementation comptable n° 99-01 du 16 février 1999 relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des associations et tous les règlements le modifiant.
Art 3 : Toute référence au règlement CRC n° 99-01 est remplacée par la référence au règlement ANC n° 2018-06.


En cas d’application anticipée :
Application de l’intégralité du règlement !
Mesure d’impacts pour identifier l’intérêt d’anticiper pour certaines associations (le + de cette réforme étant des états financiers adaptés au secteur associatif)
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Champ d’application – Entités visées

Art 111-1 : Les dispositions du présent règlement (2018-06) s’appliquent à toutes personnes 
morales de droit privé non commerçantes, à but non lucratif, qu’elles aient ou non une activité 
économique, lorsqu’elles sont tenues d’établir des comptes annuels. (…)

FondationsAssociations

GCS/ 
GCSMS

Autres 
entités sous 
réserve de 
règles ANC 
spécifiques

Fonds de 
dotation

Liste des entités entrant dans le champ d’application mentionnée en IR

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 111-1
Les dispositions du présent règlement s’appliquent à toutes personnes morales de droit privé non commerçantes, à but non lucratif, qu’elles aient ou non une activité économique, lorsqu’elles sont tenues d’établir des comptes annuels sous réserves de règles comptables spécifiques établies par l’ANC. (…)
Les dispositions du présent règlement ne s’appliquent pas aux personnes de droit privé du I de l’art. 136 de la loi n° 2001-1275.

(IR2) Entités entrant dans le champ d’application

Les dispositions du présent règlement s’appliquent notamment :
aux associations relevant de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association et aux associations des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle relevant du code civil local qui sont soumises à des obligations législatives ou réglementaires d’établissement de comptes annuels dont :
les associations du L. 612-1 du c. com. (activité économique dépassant certains seuils) ;
les associations du L. 612-4 du c. com. (subventions publiques en numéraire > à 153 K€) ;
les associations du L. 213-15 du CMF (émission d'obligations) ;
les associations faisant appel public à la générosité (art. 3, loi n° 91-772 du 7 août 1991) ;

aux fondations reconnues d’utilité publique (FRUP) et aux fondations d’entreprise (loi n° 87-571) ;
aux fondations de coopération scientifique (loi de programme n° 2006-450) ;
aux fondations partenariales (loi n° 2007-1199) ;
aux fondations hospitalières (art. L. 6141-7-3, R. 6141-53 à R. 6141-66 du code de la santé publique ; (…) ainsi que les fondations suivantes n’ayant pas la personnalité morale : 
aux fondations abritées (art. 20, loi n° 87-571) 
aux fondations universitaires (loi n° 2007-1199)

aux fonds de dotation (art. 140 de la loi n° 2008-776)

aux groupements de coopération sanitaires (GCS) de droit privé et aux groupements de coopération sociale et médico-sociale (GCSMS) de droit privé régis par le chap. III du titre III du Livre I du code de la santé Publique

Q/R CNCC JNAFFDD : Les centres de lutte contre le cancer (CLCC), structures privées assurant une mission de service public, sont-elles concernées par le règlement comptable n°2018-06 ?
L’art. L. 6162-1 du code de la santé publique dispose : « Ces établissements sont des personnes morales de droit privé. Ils peuvent recevoir des libéralités testamentaires ou entre vifs ».
Les CLCC sont des Etablissements de Santé Privés (à but non lucratif) assurant une mission de Service Public. Ils n’ont pas le statut d’association, bien que classés dans cette rubrique dans la fiche INSEE d’inscription au répertoire SIREN. 

Les CLCC entrent bien dans la catégorie des personnes morales de droit privé à but non lucratif visées par l’article 111-1 du règlement n°2018-06.
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Champ d’application – Dispositions/précisions attendues  

Ne sont pas traités dans le règlement 2018-06 les sujets suivants, qui font l’objet d’un 
règlement complémentaire pour les ESMS et qui feront l’objet d’un autre règlement pour 
les fusions: 

Spécificités des établissements et services sociaux et médico-sociaux (et sanitaires ?)

- Dans le règlement 2018-06, seule la disposition relative au report à nouveau sous contrôle de tiers 
financeurs (compte 115) est reprise car elle figurait dans le règlement CRC n°99-01

- Le règlement ANC 2019-04 traite les spécificités des ESMS en remplacement des dispositions de 
l’avis n°2007-05 du Conseil national de la comptabilité

Opérations de fusion, scission et apports partiels d’actifs entre entités à but non lucratif

- Règlement à venir

Présentateur
Commentaires de présentation
Ne sont pas traités dans le règlement les sujets suivants, qui doivent faire l’objet de travaux par l’ANC : 

Adaptations spécifiques relatives aux personnes morales gestionnaires d’ESSMS (et sanitaires ?)
Seule la disposition relative au RàN sous contrôle de tiers financeurs (compte 115) est reprise dans le règlement car elle figurait dans le règlement CRC n°99-01 

Chap. II – Personnes morales gestionnaires d’établissements et services sociaux et médico sociaux 
Art. 512-1 
Lors de l’affectation de son résultat, l’entité utilise le compte spécifique suivant « 115 Report à nouveau sous contrôle de tiers financeurs ». 
Le compte « 115 Report à nouveau sous contrôle de tiers financeur » est constitué, dans certaines entités, des résultats réalisés sur des projets (résultats d’établissements, de programmes) qui sont pris en considération par les organismes de financement pour déterminer le montant des ressources à attribuer pour les exercices suivants. Il fait l’objet d’une ventilation par exercice.

Des travaux complémentaires sont à réaliser par l’ANC afin d’étudier les problématiques de ce secteur et la reprise des dispositions de l’avis n° 2007-05 du Conseil national de la comptabilité
Travaux attendus en 2019 ? mais retard pris certainement du, en partie, à des problématiques de concertation avec le CNOP pour les ESSMS publics ?

Traitement comptable des opérations de fusion, scission et apports partiels d’actifs entre entités à but non lucratif
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Présentation générale du règlement 

n° 2018-06
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La place du nouveau règlement dans le corpus de normes comptables

Règlementation 
internationale

Textes législatifs

Textes réglementaires

Doctrine

Directive européenne 
2013/34/EU

Code de commerce

Plan comptable général (2014.03)
Autres règlements de l'ANC

Avis et recommandations  de 
l'A.N.C., OEC, CNCC, l'AMF

2018-06 : Règlement 
comptable relatif aux 
comptes annuels des 
personnes morales de droit 
privé à but non lucratif
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Principe et format du règlement ANC n° 2018-06

 Le règlement 2018-06 ne traite que des dispositions spécifiques au secteur non lucratif 

A défaut, ce sont les dispositions du PCG qui s’appliquent (règlt. ANC n° 2014-03)

 Le règlement 2018-06 comporte 2 niveaux de textes
• Des dispositions réglementaires à portée obligatoires (couleur noire)

• Des commentaires infra-règlementaires (couleur bleue), qui peuvent apporter des précisions sur le 
contexte, le champ d’application, les modalités de mise en œuvre et/ou des commentaires illustratifs 
avec, parfois, des exemples

 Présentation identique au 2014-03 PCG : par grandes catégories (actif, passif, charges, 
produits, annexe et opérations spécifiques)

Présentateur
Commentaires de présentation
Le règlement 2018-06 ne traite que des dispositions spécifiques au secteur non lucratif 

Art. 111-2
A défaut de dispositions spécifiques prévues au présent règlement (règlt. n° 2018-06), les dispositions du règlement ANC n° 2014-03 relatif au plan comptable général s’appliquent.


Le règlement 2018-06 comporte 2 niveaux de textes

Ce document (le règlement ANC n° 2018-06) comporte deux niveaux de textes :
d’une part les dispositions règlementaires à portée obligatoires déclinées en articles, issus du règlement ANC N°2018-06 du 5 décembre 2018 relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit privé à but non lucratif . Ces éléments à portée règlementaire sont identifiables par leur couleur noire.
d’autre part, ces articles sont complétés des dispositions non réglementaires de l’ancien, sous forme de commentaires typographiquement identifiables par leur couleur bleue.

Ces dispositions infra-règlementaires sont classées selon les cinq catégories suivantes :
commentaires contextuels (IR1) qui présentent le contexte et les motifs ayant prévalu à l’élaboration de la norme ;
commentaires relatifs au champ d’application d’un article (IR2) pour indiquer si un type de transaction est concerné par un article ou pas ;
commentaires relatifs aux modalités de mise en oeuvre d’un article (IR3) ;
commentaires illustratifs (IR4) : il s’agit d’exemples ;
recommandations relatives aux schémas d’écriture (IR5) : il s’agit de préciser le fonctionnement des comptes. 
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Règlement ANC n° 2018-06 
relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit privé à but non lucratif 

Principes généraux Champ et modalités d’application 
L’actif 
Le passif 
Les charges et les produits

Modalités particulières d’application des 
principes généraux

Contributions volontaires en nature 
Ressources liées à la générosité du public

• Donations temporaires d’usufruit  
• Legs et donations 
• Dons en nature
• Reversement de collecte

Fondations et fonds de dotation 

Tenue, structure et fonctionnement des 
comptes 

Organisation de la comptabilité 
Nomenclature des comptes 
Fonctionnement des comptes 

Modèles des comptes annuels Règles d’établissement et de présentation des comptes annuels 
Modèles de bilan et de compte de résultat
Contenu de l’annexe :

• Dispositions générales
• Dispositions spécifiques relatives aux entités faisant appel public à la générosité 

(dont CROD et CER)
• Dispositions spécifiques relatives aux fondations et fonds de dotation

Adaptations des dispositions générales Fondations abritantes
Personnes morales gestionnaires d’ESSMS

Dispositions transitoires Dispositions transitoires et 1ère application

Structure du nouveau règlement

Présentateur
Commentaires de présentation
Avant (Règlt. 1999-01) : les traitements comptable étaient présentés opération par opération

Nouveau règlt 2018-06 : présentation normative classique : poste comptable par poste comptable (actif, passif, charges, produits)  1 même opération peut donc être traitée à plusieurs endroits différents.

Cf. Sommaire du règlement 2018-06
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Impacts de la réforme comptable

Systèmes 
d’information

Organisation

Communication 
financière

Bénévoles

Finance

Gouvernance

Impacts de 
la réforme
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Traitement du changement de 

méthode comptable
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Dispositions transitoires – 1ère application 

 La 1ère application du règlement 2018-06 constitue un changement de méthode comptable

 Application des dispositions du PCG : règlt. ANC n°2018-01 modifiant le règlt. ANC  n°2014-03 
(changement de méthode comptable)

• Calcul de l’impact du changement à l’ouverture de façon rétrospective, sauf si celui-
ci ne peut être calculé de façon objective (application prospective)

• Imputation en « report à nouveau » de l’impact du changement dès l’ouverture de 
l’exercice

• Informations à fournir dans l’annexe 

 Application du changement de façon rétrospective, notamment pour :
• les legs et donations
• les subventions d’investissements affectées à des biens renouvelables

 Donation Temporaire d’Usufruit : sur option de l’entité, application possible qu’aux 
nouvelles DTU conclues en 2020

Présentateur
Commentaires de présentation
Règlement ANC n° 2018-06
Art. 611-1
La première application du présent règlement constitue un changement de méthode comptable.
Les dispositions relatives aux donations temporaires d’usufruit peuvent sur option de l’entité ne s’appliquer qu’aux donations conclues à compter du 1er janvier 2020.

(IR3) Comptabilisation de l'effet du changement de méthode comptable
Voir article 122-4 du règlement ANC N°2014-03.

(IR3) Modalités de mise en œuvre
Pour les opérations suivantes, les changements sont appliqués rétrospectivement :
legs et donations ;
subventions d’investissement affectées à des biens renouvelables
(IR3) Donations temporaires d’usufruit
L’entité mentionne dans l’annexe la méthode retenue pour les donations conclues antérieurement à l’application du présent règlement.
(IR3) Précisions sur la comptabilisation du hors bilan
Les montants inscrits en compte hors-bilan relatifs aux biens reçus par legs ou donations non encore réalisés sont reclassés, à l’ouverture du premier exercice d’application de ce règlement, dans les comptes de bilan selon les règles définies à l’article 213-7 et suivants.

NB SHA : Le traitement du changement de méthode comptable fait l’objet d’une rubrique spécifique « Conséquences lors de la 1ère application du règlt. 2018-06 » pour chacune des dispositions présentées ci-après.

Règlement ANC n°2018-01 du 20 avril 2018 modifiant le règlement ANC n°2014-03 (PCG) (changement de méthode comptable)
Art. 122-3
Lors de changements de méthodes comptables, l'effet, après impôt sur le résultat, de la nouvelle méthode est calculé de façon rétrospective, comme si celle-ci avait toujours été appliquée. Si l'effet à l'ouverture ne peut être calculé de façon objective, en particulier lorsque la nouvelle méthode est caractérisée par la prise en compte d'hypothèses, le changement est appliqué de manière prospective.
L'impact du changement déterminé à l'ouverture, après effet d'impôt, est imputé en «report à nouveau» dès l'ouverture de l'exercice sauf si, en raison de l'application de règles fiscales, l'entité est amenée à le comptabiliser dans le résultat de l’exercice. Dans ce dernier cas, l’impact net d’impôt est comptabilisé en dehors du résultat courant tel que défini à l’article 821-4.
IR 3 : Précisions sur la comptabilisation de l'impact du changement
L'application de la nouvelle méthode comptable aux opérations en cours ne peut avoir pour effet de modifier les comptes des exercices antérieurs.
Ainsi :
le bilan et le compte de résultat du dernier exercice clos avant le changement de méthode comptable ne peuvent être affectés par celui-ci ;
le résultat de l'exercice du changement de méthode n'est pas affecté par l’effet du changement de méthode comptable sauf exception fiscale ; (…)

Art. 833-2 Annexe - Changements comptables :
a. Changement de réglementation comptable :
Mention de l’impact du changement de réglementation déterminé à l’ouverture en précisant les postes concernés ;
Lorsqu’un changement de réglementation a été appliqué de manière rétrospective, présentation des principaux postes des exercices antérieurs présentés, retraités selon la nouvelle méthode ;
Lorsqu’un changement de réglementation a été appliqué de manière prospective, indication de son impact sur les principaux postes concernés de l’exercice, sauf impraticabilité. 

Q/R CNCC JNAFFDD : Comptes pro forma dans l’annexe des comptes ? 
S’agissant d’un changement de méthodes comptables, il est fait application de l’article 833-2 du règlement ANC n°2014-03 modifié  par le règlement n°2018-01 du 20 avril 2018 concernant les changements de méthodes, changements d’estimation et corrections d’erreurs. La présentation pro forma n’est plus nécessairement globale, mais peut n’être réservée qu’aux rubriques visées par le changement de méthode.

NB SHA/IS :
Comparabilité des exercices 
Quid pour CER et CROD ?
Mention dans l’annexe des comptes
Impact sur le rapport du CAC sur les comptes annuels

Points d’attention pour le CAC
Traitement des changements de méthodes
Concernant la mise en œuvre du nouveau règlement comptable applicable aux organismes à but non lucratif, le CAC portera particulièrement son attention sur le traitement des changements de méthode induits par le nouveau texte.
Les changements de méthode comptable doivent respecter les dispositions du PCG (ANC n°2014-03 et ANC n°2018-01).
Le commissaire aux comptes
Apprécie la qualité et la suffisance de l’information financière comparative induite par ce changement de méthode.
Vérifie, dans le respect des dispositions du règlement ANC n°2018-01 relatif au PCG concernant les changements de méthodes, changements d’estimation et corrections d’erreurs, que les changements de méthode comptable et la comparabilité sont correctement transcrits dans l’annexe. 
Observation dans son rapport sur les comptes annuels du premier exercice d’application du nouveau règlement comptable (cf. note d’information NI « Les rapports du CAC sur les comptes annuels et consolidés », n°6.81.2).
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Actif

VRAI OU FAUX?

Les affirmations concernant le traitement des opérations suivantes selon le règlt. 
1999-01 sont-elles vraies ou fausses?

 Un bien reçu à titre gratuit doit être comptabilisé selon son 
coût de revient. 

 Les biens reçus sous forme de commodat doivent être 
comptabilisés à l’actif.

Présentateur
Commentaires de présentation
Précisez le traitement des opérations suivantes selon le règlt. 1999-01

Un bien reçu à titre gratuit doit être comptabilisé selon son coût de revient ?
FAUX, à sa valeur vénale (idem dans le règlt. 2018-06)

Evaluation des biens (Règlt. 1999-01, § 1, chap II) :
A leur date d’entrée dans le patrimoine de l’association ou fondation, les biens reçus à titre gratuit sont enregistrés à leur valeur vénale sous réserve des dispositions du paragraphe III ci-après. 
La valeur vénale d’un bien reçu à titre gratuit correspond au prix qui aurait été acquitté dans des conditions normales de marché.

Les biens reçus sous forme de commodat doivent être comptabilisés à l’actif ?
VRAI, cf. ci-dessous extrait règlt. 99-01 (change avec le règlt. 2018-06, à traiter comme une CVN)

Commodat (Règlt. 1999-01, § 9) : 
Certaines associations ou fondations bénéficient d’une mise à disposition gratuite de biens immobiliers, à charge pour elles d’utiliser ces biens conformément aux conventions et d’en assurer l’entretien pendant la durée du prêt à usage ou commodat. 
Afin d’informer les tiers sur leur origine, ces biens sont inscrits au compte d’actif 228 « immobilisations grevées de droit » en contrepartie du compte 229 « droits des propriétaires » qui figure dans la rubrique autres fonds associatifs. 
L’amortissement de ces biens est constaté en débitant le compte 229 par le crédit du compte 228.
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Actif

Définition d’un actif pour le secteur non lucratif : 
Elément identifiable et ayant une valeur économique positive (avantages économiques
futurs ou potentiel permettant de fournir des biens ou services à des tiers
conformément à sa mission)

• Evaluation des bien reçus à titre gratuit, à leur date d’entrée, à la valeur vénale 

• Possibilité de réévaluation de toutes les immobilisations corporelles et financières

• Non activation des biens reçus en commodat (à traiter en contribution volontaire en nature)

• Pas de réévaluation pour les immobilisations incorporelles et l’actif circulant

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 121-1 - Définition
Un actif est un élément identifiable du patrimoine ayant une valeur économique positive pour l’entité, c'est-à-dire un élément générant une ressource que l’entité contrôle du fait d’évènements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs ou un potentiel lui permettant de fournir des biens ou services à des tiers conformément à sa mission ou à son objet.

NB SHA/IS – Questions à se poser 
Sera-t-il possible d’immobiliser des sites internet non marchand ? 
jusqu’à présent prévu seulement pour les sites marchands
Avant : site non marchand  non immobilisable
Après : potentiel  possibilité d’immobiliser ?
Distinction immobilisation/charges à revoir dans certains cas 

Art. 121-2 - Evaluation des actifs à leur date d’entrée dans le patrimoine
A leur date d’entrée dans le patrimoine de l’entité, les biens reçus à titre gratuit sont comptabilisés à l’actif en les estimant à leur valeur vénale.
Les modalités de comptabilisation et d’évaluation des dons en nature distribués ou utilisés en l’état constituant une contribution volontaire sont définies aux articles 211-1 à 211-4.
Les modalités de comptabilisation et d’évaluation des dons en nature destinés à être cédés sont définies à l’article 213-16.

Art. L. 123-18 C. Com
A leur date d'entrée dans  le patrimoine de l'entreprise,  les biens acquis à titre onéreux  sont comptabilisés à leur coût d'acquisition, les biens acquis à titre gratuit à leur valeur vénale et les biens produits à leur coût de production.

Règl. ANC n° 2015-06 - Valeur vénale
La meilleure indication de la valeur vénale d’un actif est le prix figurant dans un accord de vente irrévocable signé à l’occasion d’une transaction dans des conditions de concurrence normale ou résultant d’un marché actif, prix duquel sont déduits les coûts de sortie.
S’il n’existe ni accord de vente irrévocable, ni marché actif pour l’actif considéré, la valeur vénale est estimée à partir de la meilleure information disponible. Pour déterminer ce montant, l’entité tient compte de transactions récentes portant sur des actifs similaires dans le même secteur d’activité.
Les conditions de concurrence normale de marché concernent des transactions intervenant entre des parties bien informées, indépendantes et consentantes.
Les coûts directement attribuables à la sortie d’un actif peuvent être des coûts externes et internes à l’entité, permettant de mettre l’actif en état d’être vendu. Il en est ainsi par exemple des frais d’acte, des frais de timbre et taxes similaires liées à la transaction, des coûts d’enlèvement de l’actif et des coûts marginaux directement engagés pour mettre l’actif en état d’être vendu.

Art. 122-1 – Réévaluation des immobilisations
Les entités peuvent procéder à une réévaluation de l’ensemble de leurs immobilisations corporelles et financières. L’écart de réévaluation entre la valeur actuelle et la valeur nette comptable ne peut être utilisé pour compenser les insuffisances de résultat. L’écart de réévaluation est inscrit directement en fonds propres dans la rubrique « Ecarts de réévaluation ».
L’entité mentionne dans l’annexe la variation de l’écart de réévaluation de l’exercice et des informations sur les immobilisations réévaluées mettant en évidence les compléments de valeur et les amortissements supplémentaires.
(IR3) Modalités d’application
La réévaluation doit porter sur l’ensemble des immobilisations corporelles et financières. Les immobilisations incorporelles et l’actif circulant ne peuvent pas faire l’objet d’une réévaluation.

Non activation des biens reçus en commodat / prêt à usage
Impact sur OGEC
Non retenu comme un actif dans la nouvelle définition
À traiter comme un changement de méthode avec information dans l’annexe
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Les fonds propres sont constitués par :
• des apports des membres ou des affectations de fondateurs, de personnes physiques, de personnes 

morales, d’autorités administratives et, 
• au fur et à mesure de la vie de l’entité, par les résultats de l’entité.

(…) Ce patrimoine n’appartient ni aux membres ni aux fondateurs (sauf en cas d’exercice du droit  de 
reprise) (…) (exception faite des entités dans les dép. du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle)

Mise à disposition définitive d’un bien ou de 
numéraire au profit de l’entité.

Mise à disposition conditionnelle d’un bien ou de 
numéraire au profit de l’entité. 

Ce bien est repris par l’apporteur lorsque la 
condition n’est plus remplie par le bénéficiaire 

(cessation de l’activité à laquelle la mise à 
disposition était affectée ou dissolution de l’entité).

Définitions (1/2)

Fonds propres 
sans droit de reprise

Fonds propres 
avec droit de reprise

Fonds propres

(art. 131-2 du règlt n° 2018-06 + IR3)

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 131-2, (IR3) Définition des fonds propres
Les fonds propres sont constitués par des apports des membres ou des affectations de fondateurs, de personnes physiques, de personnes morales, d’autorités administratives et, au fur et à mesure de la vie de l’entité, par les résultats de l’entité.
Les fonds propres permettent d’assurer la pérennité des activités et le développement de nouveaux projets.
Ce patrimoine n’appartient ni aux membres ni aux fondateurs (sauf en cas d’exercice du droit de droit de reprise) puisqu’en cas de liquidation non judiciaire de l’entité, il sera dévolu à une autre personne morale d’intérêt général et non aux membres ou aux fondateurs (exception faite des entités situées dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle relevant des articles 21 à 79 du code civil local).

Art. 131-2
Les fonds propres sans droit de reprise correspondent à la mise à disposition définitive d’un bien ou de numéraire au profit de l’entité.
Les fonds propres avec droit de reprise correspondent à la mise à disposition conditionnelle d’un bien ou de numéraire au profit de l’entité. Ce bien est repris par l’apporteur lorsque la condition n’est plus remplie par le bénéficiaire. La condition n’a pas de terme défini et elle porte soit sur la cessation de l’activité à laquelle la mise à disposition était affectée soit sur la dissolution de l’entité.
Article 15 du décret du 16 août 1901
Lorsque l'assemblée générale est appelée à se prononcer sur la dévolution des biens, quel que soit le mode de dévolution, elle ne peut, conformément aux dispositions de l'article 1er de la loi du 1er juillet 1901, attribuer aux associés, en dehors de la reprise des apports, une part quelconque des biens de l'association.
(IR3) Modalités de mise en œuvre
Les fonds propres sans droit de reprise sont la contrepartie de biens ou de fonds qui ne peuvent être repris ni par leurs apporteurs, ni par les membres de l’entité. Ce n'est qu'à la liquidation de l'entité qu'ils feront l'objet d'un traitement spécifique (l'apport à une autre entité ayant le même objet le plus fréquemment).
S’agissant de fonds propres avec droit de reprise, la convention d’apport fixe les conditions (évènement dont la survenance justifie la reprise du bien ou des fonds apportés tel que, par exemple, la dissolution de l’entité) et les modalités de reprise du bien (bien repris en l’état, bien repris en valeur à neuf,...).
En fonction des modalités de reprise, l’entité enregistre le cas échéant, les charges et provisions lui permettant de remplir ses obligations découlant de cette convention.
NB SHA/IS : Concernant les apports avec droit de reprise, le 1999-01 évoqué une mise à disposition à titre provisoire et non conditionnelle. L'IR 3 du présent règlement, reprend les dispositions du 1999-01 précisant le besoin de fixer à travers une convention les modalités de reprise.
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Les fonds propres de l’entité correspondent aux apports, affectations et excédents acquis à l’entité. Ils 
regroupent les ressources mises à disposition de l’entité de façon définitive ou conditionnelle et
certaines ressources ayant un caractère durable (art. 131-1 du règlt n° 2018-06)

= ressources stables permettant de financer
les investissements nécessaires aux activités de 

l’entité et d’alimenter sa trésorerie

Définitions (2/2)

Ressources mises à 
disposition de l’entité

Ressources à 
caractère durable

Fonds propres

• les fonds propres sans droit de reprise ;
• les fonds propres avec droit de reprise ;
• les écarts de réévaluation ;
• les réserves ;
• le report à nouveau ;
• l’excédent ou le déficit de l’exercice.
= Situation nette (sous-total)

• les fonds propres consomptibles ;
• les subventions d’investissements ;
• les provisions réglementées.

= Fonds propres (Total I)

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 131-1 : Les fonds propres de l’entité correspondent aux apports, affectations et excédents acquis à l’entité. Ils regroupent les ressources mises à disposition de l’entité de façon définitive ou
conditionnelle et certaines ressources ayant un caractère durable.
Les ressources mises à disposition de l’entité (de façon définitive ou conditionnelle) sont :
les fonds propres sans droit de reprise ;
les fonds propres avec droit de reprise ;
les écarts de réévaluation ;
les réserves ;
le report à nouveau ;
l’excédent ou le déficit de l’exercice.
Les ressources à caractère durable sont des ressources stables permettant de financer
les investissements nécessaires aux activités de l’entité et d’alimenter sa trésorerie, à savoir :
les fonds propres consomptibles ;
les subventions d’investissements ;
les provisions réglementées.

NB SHA/CNCC : Comment déterminer les fonds propres de l’entité à but non lucratif (augmentations)
Pendant la vie de l’entité, ses fonds propres viendront s’enrichir au moyen de sources différentes :
de nouveaux apports, la perception de dons, donations et legs dès lors que le testateur ou le donateur a stipulé son intention de renforcer les fonds propres ; 
de subventions publiques destinées à la réalisation des investissements ;
d’un enrichissement interne correspondant à la mise en réserve de résultats excédentaires affectés sur décision de l’organe délibérant.

Il convient de rappeler que cette approche « comptable » de la notion de fonds propres correspond à la contrepartie d’éléments détenus par l’entité dans son patrimoine comme, par exemple, des immeubles, de la trésorerie disponible, des placements, mais également résultant d’opérations  se traduisant par des flux de créances et de dettes d’exploitation. 

Il ne faut pas se méprendre sur le vocabulaire utilisé. Le terme « réserves » qui apparait dans les fonds propres ne veut pas dire pour autant que les sommes correspondantes à ces comptes du plan comptable général sont présentes en trésorerie et immédiatement disponibles.
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Dispositions du nouveau règlement 2018-06Règlement 1999-01 

Fonds propres

• Retrait de la notion de fonds associatifs pour la seule notion de fonds propres

• Maintien de la distinction entre fonds propres sans ou avec droit de reprise

• Nécessité d’une stipulation du tiers financeur pour comptabiliser une 
ressource en fonds propres, sinon en produits (art. 212-1)

• Maintien des termes excédent et déficit pour qualifier le résultat de l’entité

• Nouvelle rubrique « Fonds propres consomptibles » (sous la situation nette) 
pour les dotations consomptibles des fondations et des fonds de dotation

• Suppression de la ligne « résultats sous contrôle de tiers financeurs » 
pour les ESMS

• Non reconduction de la distinction de traitement des subventions 
d’investissement en fonction du caractère renouvelable ou non des biens

• Fin de la prise en compte du commodat à l’actif et donc au passif du bilan

Présentateur
Commentaires de présentation
NB SHA/IS Fonds propres
Le règlement étant d’application plus large que les seules associations, un changement de terminologie a été opéré en remplaçant Fonds associatifs par Fonds propres.

Art. 131-3
Le résultat positif est appelé « excédent » et le résultat négatif « déficit ».
(IR3) Cas particulier
Le résultat ne peut être attribué aux membres ou aux fondateurs, qui n’ont aucun droit individuel sur celui-ci sauf pour les associations situées dans l’un des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.

Chapitre II – Classification des ressources - Art. 212-1
Une ressource destinée à renforcer les fonds propres à raison d’une stipulation du tiers financeur est comptabilisée en fonds propres avec ou sans droit de reprise.
Les autres ressources sont comptabilisées en produits selon leur nature.
(…)
(IR1) Contexte
(…) 2. un financement grevé d’une condition stipulée par le tiers financeur en vertu de laquelle
l’organisme est tenu de maintenir en fonds propres les ressources qui lui sont attribuées ;

NB SHA : Inscription en fonds propres
Avant (1999-01) : lorsqu’il s’agissait d’un bien durable
Après (2018-06) :  lorsqu’il existe une stipulation du tiers financeur (si non en compte de résultat)
 Conditionnement de l’affectation d’une ressource en fonds propres à une stipulation du tiers financeur (si non, en produits au CR)  volonté de la Cour des comptes et de l’ANC

NB SHA : Commodat
Avant (1999-01) : Les prêts à usage ou commodats étaient inscrits à l’actif avec une contrepartie « droits des propriétaires » inscrite en « Autres fonds associatifs ».
Après (2018-06) : Les prêts à usage ne sont plus inscrits à l’actif du bilan et donc plus au passif (cf. slides Contributions volontaires en nature > Prêt à usage/commodat).

Art. 214-2
Les dotations consomptibles des fondations et des fonds de dotation sont comptabilisées dans une rubrique spécifique des fonds propres.
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Conditions d’affectation d’une ressource en fonds propres 
• soit stipulation expresse du testateur ou du donateur de renforcer les fonds propres ;

• soit stipulation relative à la durée de détention du bien par l’entité ;

• soit stipulation exigeant que seuls les fruits du bien peuvent être utilisés.

Fonds propres sous contrôle de tiers financeurs
• Suppression de la ligne spécifique « résultats sous contrôle de tiers financeurs » dans la 

présentation des fonds propres au bilan

• Adaptation prévue pour les personnes morales gestionnaires d’ESSMS (art. 512-1)

Lors de l’affectation de son résultat, l’entité utilise le compte spécifique suivant « 115 Report à 
nouveau sous contrôle de tiers financeurs » (résultats réalisés sur des projets qui sont pris 
en considération par les organismes de financement pour déterminer le montant des 
ressources à attribuer pour les exercices suivants).

Dispositions du nouveau règlement 2018-06 (suite)

Fonds propres

Présentateur
Commentaires de présentation
Chapitre II – Classification des ressources Art. 212-1
Une ressource destinée à renforcer les fonds propres à raison d’une stipulation du tiers financeur est comptabilisée en fonds propres avec ou sans droit de reprise.
Les autres ressources sont comptabilisées en produits selon leur nature.
(…)
(IR1) Contexte
Le financement public ou privé d’un organisme sans but lucratif correspond à un transfert sans
contrepartie car le tiers financeur ne reçoit rien en échange de son financement. Toutefois, le tiers financeur peut imposer des restrictions quant à l’utilisation du financement qu’il effectue. Celles-ci, par exemple, peuvent limiter l’utilisation d’une ressource aux fins d’un projet défini ou à l’achat d’une immobilisation, ou encore exiger que cette ressource ne soit pas utilisée directement dans les missions sociales mais investie en fonds propres.
On peut donc distinguer trois types de financement :
un financement grevé d’une condition stipulée par le tiers financeur pour la réalisation d’un projet défini de l’entité ;
un financement grevé d’une condition stipulée par le tiers financeur en vertu de laquelle l’organisme est tenu de maintenir en fonds propres les ressources qui lui sont attribuées ;
un financement que l’organisme est libre d’utiliser conformément à son objet.

Art. 213-7 (IR3) Modalités de mise en œuvre - legs ou donations 
L’intention du testateur ou du donateur de renforcer les fonds propres peut résulter :
soit d’une stipulation expresse en ce sens ;
soit d’une stipulation relative à la durée de détention du bien par l’entité ;
soit d’une stipulation exigeant que seuls les fruits du bien peuvent être utilisés par l’entité pour réaliser sa mission sociale.

NB SHA : Inscription en fonds propres
Avant (1999-01) : lorsqu’il s’agissait d’un bien durable
Après (2018-06) :  lorsqu’il existe une stipulation du tiers financeur (si non en compte de résultat)

NB SHA/IS
L’objectif de l’ANC était de tout faire passer par le CR (sauf disposition particulière).
C’est une ressource  c’est du produit
en haut du CER quand ressources
en bas du CER quand fonds propres

Chapitre II – Personnes morales gestionnaires d’établissements et services sociaux et médico sociaux (ESSMS) - Art. 512-1
Lors de l’affectation de son résultat, l’entité utilise le compte spécifique suivant « 115 Report à nouveau sous contrôle de tiers financeurs ».
Le compte « 115 Report à nouveau sous contrôle de tiers financeur » est constitué, dans certaines entités, des résultats réalisés sur des projets (résultats d’établissements, de programmes) qui sont pris en considération par les organismes de financement pour déterminer le montant des ressources à attribuer pour les exercices suivants. Il fait l’objet d’une ventilation par exercice.
NB SHA/CNCC : Dans le secteur sanitaire et social, les organismes gestionnaires d’établissements placés sous contrôle de financeurs publics (Etat, Régions, Départements, par exemple) en vertu de modes de financements réglementés, seront particulièrement attentifs à distinguer les éléments qui composent leurs fonds propres définitivement acquis de ceux qui sont susceptibles d’être repris en application des règles attachées à la tarification dont ils relèvent. 
En effet, ces sommes ne constituent en rien des ressources stables de financement.
NB SHA/CNCC : 
Le compte « 115 Report à nouveau sous contrôle de tiers financeurs » existe toujours mais la rubrique spécifique distincte au bilan n’existe plus.
Toutefois, à condition de respecter la structure du bilan, des lignes peuvent être ajoutées, ce qui sera peut être demandé par les OG d’ESSMS en termes de présentation des fonds propres.
À suivre en fonction des travaux du GT ANC ESSMS.
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Fonds propres

Présentation au bilan et contenu de l’annexe

Passif

Lors de la 1ère application du règlt. 2018-06
 Impact du changement de méthode calculé de 

façon rétrospective à l’ouverture, imputé en 
Report à nouveau dès l’ouverture de l’exercice

 Information en annexe
• Mention de l’impact et des postes concernés 
• Information financière comparative.

Tableau de variation des fonds propres 
rubrique par rubrique
• À l’ouverture
• Affectation du résultat
• Augmentation
• Diminution ou consommation
• À la clôture

Annexe

Nouveau

Présentateur
Commentaires de présentation
Fonctionnement des comptes – Comptes de fonds propres - Art. 331-1
Le compte 102 « Fonds propres sans droit de reprise » est constitué de fonds qui ne peuvent pas être repris par les membres ou les fondateurs de l’entité ou, s’agissant d’une fondation, de la dotation statutaire et des dotations complémentaires non consomptibles.
(IR3) Contexte
Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, les associations sont soumises au régime juridique des articles 21 à 79 du code civil local qui prévoit dans son article 45 que le patrimoine lors de la dissolution de l’association est dévolu aux personnes désignées dans les statuts.

Art. 331-2
Le compte 1021 « Première situation nette établie » est utilisé pour l’établissement du bilan d’ouverture des premiers comptes annuels établis par l’entité en application du règlement.
(IR3) Eléments contextuels
Ce compte est la contrepartie de l’actif et du passif pour l’établissement du bilan d’ouverture des premiers comptes annuels établis par l’entité en application du règlement.

Art. 331-3
Le compte 1068 « Réserves pour projet de l’entité » est constitué des affectations de résultat en réserves libres.
(IR3) Projet de l’entité
Le projet de l’entité est constitué des différents objectifs fixés par les organes statutairement compétents de l’entité pour réaliser l’objet social.

Art. 431-5 – Contenu de l’annexe – dispositions générales
Le tableau suivant se substitue à l’ensemble des informations demandées dans l’article 833-11 du règlement ANC n° 2014-03 relatif au plan comptable général :
Cf. modèle tableau de variation des fonds propres

Art. 833-2 Règlt 2014-03 modifié par le règlement 2018-01
L'annexe comporte les informations suivantes sur les règles et méthodes comptables, selon les conditions définies à l’article 833-1
1. Principes généraux : (…)
2. Changements comptables, dont a. Changement de réglementation comptable :
Mention de l’impact du changement de réglementation déterminé à l’ouverture en précisant les postes concernés ;
Lorsqu’un changement de réglementation a été appliqué de manière rétrospective, présentation des principaux postes des exercices antérieurs présentés, retraités selon la nouvelle méthode ;
Lorsqu’un changement de réglementation a été appliqué de manière prospective, indication de son impact sur les principaux postes concernés de l’exercice, sauf impraticabilité. 

Q/R CNCC JNAFFDD : Comptes pro forma dans l’annexe des comptes ? 
S’agissant d’un changement de méthodes comptables, il est fait application de l’article 833-2 du règlement ANC n°2014-03 modifié  par le règlement n°2018-01 du 20 avril 2018 concernant les changements de méthodes, changements d’estimation et corrections d’erreurs. La présentation pro forma n’est plus nécessairement globale, mais peut n’être réservée qu’aux rubriques visées par le changement de méthode.
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Fonds dédiés
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Fonds dédiés

VRAI OU FAUX?

Précisez le traitement des opérations suivantes selon le règlt. 1999-01:

 Les instances de gouvernance peuvent décider d’affecter des 
fonds sur des projet spécifiques et comptabiliser des fonds 
dédiés.

 Il est possible d’étaler une reprise de fonds dédiés selon les 
durées d’amortissement en cas de dons pour le financement 
d’immobilisations 

 Seules les charges directes peuvent être affectées à des projets 
définis et donner lieu à une reprise de fonds dédiés

Présentateur
Commentaires de présentation
Précisez le traitement des opérations suivantes selon le règlt. 1999-01


Les instances de gouvernance peuvent décider d’affecter des fonds sur des projet spécifiques et comptabiliser des fonds dédiés ?
FAUX seuls les fonds affectés par des tiers financeurs (idem dans le règlt. 2018-06)

Il est possible d’étaler une reprise de fonds dédiés selon les durées d’amortissement en cas de dons pour le financement d’immobilisations ?
FAUX (devient possible avec le règlt. 2018-06)

Seules les charges directes peuvent être affectées à des projets définis et donner lieu à une reprise de fonds dédiés ?
FAUX charges directes et indirectes (idem avec le règlt. 2018-06 mais celui-ci vient préciser qu’il s’agit des charges d’exploitation et semble donc exclure les charges financières et exceptionnelles)
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Les fonds dédiés sont les rubriques du
passif qui enregistrent, à la clôture de
l’exercice, la partie des ressources,
affectées par des tiers financeurs à des
projets définis, qui n’a pu encore être
utilisée conformément à l’engagement pris
à leur égard.

Définitions (1/2)

La partie des ressources dédiées par des tiers
financeurs à des projets définis qui, à la clôture de
l’exercice, n’a pu être utilisée conformément à
l’engagement pris à leur égard est comptabilisée au
compte de passif « Fonds dédiés » avec pour
contrepartie une charge comptabilisée dans le
compte « Reports en fonds dédiés » (art 132-1).

+ Définition des tiers financeurs = autorités 
administratives, donateurs, testateurs, mécènes, 
personnes morales de droit privé à but non lucratif

+ Notion de projet défini

+ Précisions sur les ressources concernées

Fonds dédiés

Règlement 1999-01 Nouveau règlement 2018-06

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 132-1
La partie des ressources dédiées par des tiers financeurs à des projets définis qui, à la clôture de l’exercice, n’a pu être utilisée conformément à l’engagement pris à leur égard est comptabilisée au compte de passif « Fonds dédiés » avec pour contrepartie une charge comptabilisée dans le compte « Reports en fonds dédiés ».

(IR3) Définition des tiers financeurs
Au sens du présent article, les tiers financeurs sont les autorités administratives, les donateurs, les testateurs, les mécènes, les personnes morales de droit privé à but non lucratif.
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Définitions (2/2) – précisions apportées par le nouveau règlement 2018-06 

Fonds dédiés

Notion de projet défini (IR2, art. 132-1) 
Deux conditions à remplir :
• participer à la réalisation d’une partie spécifique de l’objet de l’entité ou d’une cause particulière ;
• être clairement identifiable, les charges imputables au projet étant individualisables. 

Précisions sur les situations qui font l’objet ou pas de fonds dédiés, en cas d’APG (IR3, art. 132-1)
1. Si le projet a été précisé dès l’appel et préalablement à l’acte de générosité et si le projet répond aux 

critères d’un projet défini alors le mécanisme des fonds dédiés est utilisé
2. Si l’objectif de l’appel se confond avec l’objet social ou ne présente pas des caractéristiques d’autonomie 

suffisantes alors l’affectation en fonds dédiés est impossible

Nécessité de formaliser les messages d’appels à la générosité du public

Précisions sur les ressources concernées (art. 132-2)
• Subventions d’exploitation ;
• Contributions financières reçues d’autres personnes morales de droit privé à but non lucratif ;
• Ressources liées à la générosité du public (dons manuels, mécénat, legs, donations et assurances-vie).

Elargissement du dispositif des fonds dédiés aux contributions financières reçues 
d’autres entités à but non lucratif pour un projet défini.

Nouveau

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 132-1
(IR2) Notion de projet défini
Le projet défini répond aux deux conditions suivantes :
participer à la réalisation d’une partie spécifique de l’objet de l’entité ou d’une cause particulière entrant dans le champ de l’objet social de l’entité ;
être clairement identifiable, les charges imputables au projet étant individualisables.

(IR3) Modalités de mise en œuvre
Pour apprécier si le tiers qui apporte les ressources les consacre à un projet défini, plusieurs situations peuvent se présenter :
Si le projet a été précisé dès l’appel public à la générosité et préalablement à l’acte de générosité et si le projet correspond aux critères d’un projet défini, le schéma comptable des fonds dédiés est utilisé.
Les fonds qui proviennent d’une collecte dont l’objectif annoncé se confond avec l’objet social ou ne présente pas des caractéristiques d’autonomie suffisantes, ne peuvent pas faire l’objet d’une imputation en fonds dédiés en fin d’exercice. A des fins de transparence vis-à-vis des donateurs, l’information portant sur un engagement de l’entité d’une utilisation particulière des fonds ainsi collectés est donnée dans l’annexe.

Art. 132-2
Sont comptabilisés, à la clôture de l’exercice, dans les comptes de fonds dédiés, les montants non utilisés pendant l’exercice des ressources suivantes :
subventions d’exploitation ;
contributions financières reçues d’autres personnes morales de droit privé à but non lucratif ;
ressources liées à la générosité du public comprenant les dons manuels, le mécénat, les legs, donations et assurances-vie.
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• Schéma comptable identique, avec des sous-comptes et des libellés différents

• À la clôture de l’exercice, comptabilisation de la partie des ressources, dédiées par des 
tiers financeurs à des projets définis, qui n’a pu être utilisée, au passif # 19 « Fonds 
dédiés » avec pour contrepartie une charge # 689 « Reports en fonds dédiés »

• Au cours des exercices suivants, les sommes inscrites en « Fonds dédiés » sont 
rapportées en produit au compte de résultat par le crédit du # 789 « Utilisations de 
fonds dédiés »

• au fur et à mesure de la réalisation du projet défini,
• ou lors des remboursements aux tiers financeurs de la part non utilisée.

• Changement de présentation au compte de résultat  en résultat d’exploitation

• Pour les fondations abritées ayant un projet/objet plus restreint que celui de la fondation 
abritante, les modalités de constitution d’un fonds dédié et de son utilisation sont 
précisées (art. 511-1)

Dispositions du nouveau règlement 2018-06

Fonds dédiés

Nouveau

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 132-1
La partie des ressources dédiées par des tiers financeurs à des projets définis qui, à la clôture de l’exercice, n’a pu être utilisée conformément à l’engagement pris à leur égard est comptabilisée au compte de passif « Fonds dédiés » avec pour contrepartie une charge comptabilisée dans le compte « Reports en fonds dédiés ».

Art. 132-3
Les sommes inscrites au passif en « Fonds dédiés » sont rapportées en produit au compte de résultat au cours des exercices suivants, au fur et à mesure de la réalisation du projet défini, par le crédit du compte « Utilisations de fonds dédiés ».
Sont comptabilisées au crédit du compte « Utilisation de fonds dédiés » :
les montants des charges d’exploitation comptabilisées dans l’exercice et affectées à la réalisation d’un projet défini ;
les montants des immobilisations acquises ou produites dans l’exercice et affectées à la réalisation d’un projet défini ; Pour les immobilisations amortissables, (….) cf. slide suivant.
aux remboursements aux tiers financeurs de la part non utilisée.
NB SHA/CNCC : Le règlement ANC 2018-06 explicite le schéma d’écriture dans cette situation (remboursements aux tiers financeurs en cas de non utilisation) : utilisation de fonds dédiés (#789) et montant remboursé au débit du compte de ressources initialement utilisé (#7xxx) (comme un avoir).

Art. 511-1 - Fondations abritantes (cf. slides sur les « Dispositions spécifiques aux fondations et FDD »)
Lorsque la ou les missions assignées par les fondateurs d’une fondation abritée ont un objet plus restreint que celui de la fondation abritante, les missions réalisées par la fondation abritée sont assimilées à un projet défini et la partie des ressources qui, à la clôture de l’exercice, n’a pu être utilisée conformément à l’engagement pris à l’égard des fondateurs de la fondation abritée, est comptabilisée en charge « Reports en fonds dédiés des fondations abritées » avec pour contrepartie un passif « Fonds dédiés des fondations abritées ».
L’utilisation des fonds dédiés d’une fondation abritée suit les dispositions de l’article 132-3.
Le tableau défini à l’article 431-5 est complété d’une ligne relative aux fonds dédiés des fondations abritées.

Q/R CNCC JNAFFDD : Les fonds dédiés ne se traitent que dans la partie résultat d’exploitation, jamais dans la partie résultat financier ?
Le règlement comptable n°2018-06 ne prévoit de présenter les reports et utilisations de fonds dédiés qu’en exploitation, ce qui, en effet, peut ne pas être approprié dans certains cas de ressources classées en résultat financier (ex : produit financier résultant du placement d’une ressource affectée). Il faut voir, toutefois, si ce produit financier ne peut être considéré comme un produit de libéralité (cas des DTU).
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Fonds dédiés

• Précisions apportées sur les conditions d’utilisation des fonds (art. 132-3) :
o Charges d’exploitation comptabilisées sur l’exercice et affectées à des projets définis

o En cas de fonds affectés à l’acquisition d’une immobilisation amortissable, 2 options :
• Soit, reprise de la totalité des fonds dédiés lors de l’acquisition de cette immobilisation
• Soit, reprise des fonds dédiés au même rythme que l’amortissement de l’immobilisation

• Conservation de la distinction entre produit constaté d’avance et fonds dédiés concernant les 
subventions d’exploitation octroyées pour plusieurs années (art 142-8)

Exclusion des charges financières et des charges exceptionnelles

Option comptable qui s’applique à tous les fonds dédiés finançant des immobilisations 
amortissables + information en annexe sur la méthode retenue

Nécessité de disposer d’un suivi détaillé des immobilisations financées par fonds dédiés

Dispositions du nouveau règlement 2018-06

Nouveau

Lors de la 1ère application, changement de méthode appliqué de façon rétrospective

Présentateur
Commentaires de présentation
Les conditions d’utilisation des fonds ont été précisées à l’Art. 132-3 :
Les sommes inscrites au passif en « Fonds dédiés » sont rapportées en produit au compte de résultat au cours des exercices suivants, au fur et à mesure de la réalisation du projet défini, par le crédit du compte « Utilisations de fonds dédiés ».
Sont comptabilisées au crédit du compte « Utilisation de fonds dédiés » :
les montants des charges d’exploitation comptabilisées dans l’exercice et affectées à la réalisation d’un projet défini ;
NB SHA/IS : A travers cet article, il semble exclu de pouvoir affecter des charges financières et des charges exceptionnelles. 
les montants des immobilisations acquises ou produites dans l’exercice et affectées à la réalisation d’un projet défini ;
Pour les immobilisations amortissables, l’entité peut rapporter en produits le montant de l’acquisition ou le coût de production sur la même durée que celle retenue pour l’amortissement des immobilisations. Il s’agit d’un choix de méthode comptable applicable à l’ensemble des immobilisations amortissables et donnant lieu à une information dans l’annexe des comptes concernant la méthode retenue ;
NB SHA/IS : Il s’agit ici d’un changement important par rapport à l’interprétation du 1999-01, faite par la CEC de la CNCC (réponse EC 2009-17). La reprise du fonds dédié devait être réalisée en totalité sur l’exercice ou été réalisé l’investissement. Ainsi, cela pouvait entrainer des variations significatives du résultat. Ce choix de méthode comptable devra s’accompagner d’un suivi détaillé des investissements financés à l’aide de fonds fléchés.
NB SHA/IS : Option comptable qui s’applique de façon uniforme à tous les fonds dédiés finançant des immobilisations amortissables.
NB SHA/CNCC : A compter de la 1ère application du règlt ANC n° 2018-06, une entité ayant antérieurement respecté la doctrine (reprise du fonds dédié lors de la réalisation de l’investissement) semble pouvoir retraiter ces opérations en créant un fonds dédié comme si le financement perçu avait toujours été repris au compte de résultat par quote-part, depuis le début, au fur et à mesure des dotations aux amortissements.
aux remboursements aux tiers financeurs de la part non utilisée.
(IR3) Utilisation des fonds dédiés pour l’acquisition ou la production d’une immobilisation non amortissable
Si les sommes inscrites en fonds dédiés servent à acquérir ou produire une immobilisation non amortissable, ces montants sont comptabilisés au crédit du compte « utilisation de fonds dédiés » lors de l’acquisition ou de la production de l’immobilisation.

Art. 132-2, (IR3) Principe de comptabilisation des subventions d’exploitation
Les sommes inscrites en fonds dédiés correspondent soit à la part non consommée s’il s’agit d’une convention annuelle dont le financeur ne réclame pas la restitution, soit à la part non consommée de la partie rattachée à l’exercice s’il s’agit d’une convention pluriannuelle.

Art. 142-8
Les subventions d’exploitation sont comptabilisées en produit lors de la notification de l’acte d’attribution de la subvention par l’autorité administrative.
La fraction d’une subvention pluriannuelle rattachée à des exercices futurs est inscrite à la clôture de l’exercice dans un compte « Produits comptabilisés d’avance ».
(IR3) Contrepartie en fonds dédiés
La fraction de subvention dédiée à un projet défini tel que défini à l’article 132-1 qui n’a pu être utilisée conformément à son objet au cours de l’exercice est comptabilisée dans le compte de charges « Reports en fonds dédiés » en contrepartie du passif « Fonds dédiés sur subvention d’exploitation ».
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Fonds dédiés

• En cas de non utilisation des fonds : remboursement au financeur ou transfert possible avec son accord 
+ information à donner en annexe 

Attention particulière sur la formalisation d’appel à la générosité du public

VARIATION DES 
FONDS DEDIES 

ISSUS DE

A L’OUVERT 
URE DE 

L’EXERCICE
REPORTS

UTILISATIONS

TRANSFERTS

A LA CLOTURE DE L’EXERCICE

Montant 
global

Dont 
rembourse-

ment

Montant 
global

Dont fonds dédiés 
correspondant à des 

projets sans dépense au 
cours des deux derniers 

exercices
Subventions
d’exploitation (1)
Contributions
financières d’autres
organismes (1)
Ressources liées à la
générosité du public (1)

TOTAL

• Tableau à intégrer dans l’annexe des comptes (art 431-6)  

Mise en évidence des fonds non utilisés depuis + 2 ans

(1) Lignes à ventiler par projet ou catégorie de projet

Dispositions du nouveau règlement 2018-06

Plus d’informations pour plus de transparence

Présentateur
Commentaires de présentation
NB SHA : le nouveau règlement apporte + de précisions sur le suivi des fonds dédiés et + d’informations sur les transferts pour + de transparence.

Art. 132-4
Lorsque les ressources dédiées à un projet défini n’ont pas été totalement utilisées alors même que le projet est terminé et que l’organe habilité décide de transférer le solde du fonds dédiés à un autre projet défini avec l’accord du tiers financeur, une information est mentionnée dans l’annexe des comptes au titre des transferts réalisés au cours de l’exercice.

 NB SHA/IS : Il convient ainsi de porter une attention particulière lors d’appel à la générosité du public. En effet, en cas de non utilisation de la totalité des fonds, il apparaît difficile de pouvoir demander l’accord de l’ensemble des tiers financeurs. Ainsi, il peut être opportun d’intégrer une clause permettant de réaffecter les fonds.

Art. 431-6
Une information relative aux fonds dédiés est donnée dans l’annexe par projet ou catégorie de projet selon les rubriques figurant dans le tableau ci-après comportant les montants suivants :
les sommes inscrites à l’ouverture et à la clôture de l’exercice en « fonds dédiés » ;
les reports en fonds dédiés ;
les fonds dédiés utilisés comprenant les remboursements aux tiers financeurs;
les transferts entre fonds dédiés ;
les fonds dédiés correspondant à des projets pour lesquels aucune dépense significative n’a été comptabilisée au cours des deux derniers exercices.

NB SHA/IS : Attention !!! En cas de remboursement au financeur  rappel de non-utilisation du reçu fiscal.
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Création de nouveaux comptes spécifiques

# 19 - Fonds dédiés 
• 193 - Fonds dédiés des fondations abritées
• 194 - Fonds dédiés sur subventions d’exploitation
• 195 - Fonds dédiés sur contributions financières d’autres organismes
• 196 - Fonds dédiés sur ressources liées à la générosité du public

Présentation au bilan

Bilan - passif

Au passif, les fonds dédiés sont représentatifs de 
• la quote-part non utilisée des ressources 

affectées/dédiées par des tiers financeurs à des projets 
définis

Fonds dédiés

 Présentation des fonds dédiés « remontée » au 
dessus des provisions pour risques et charges

Présentateur
Commentaires de présentation
Au passif, les fonds dédiés sont représentatifs de la quote-part non utilisée des ressources affectées/dédiées par des tiers financeurs à des projets définis  engagement pris par l’entité à l’égard du donateur d’utiliser les fonds conformément à sa volonté
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Création de nouveaux comptes spécifiques
# 789 - Utilisations de fonds dédiés

• 7893 - Utilisations de fonds dédiés des fondations abritées
• 7894 - Utilisations des fonds dédiés sur subventions d’exploitation
• 7895 - Utilisations des fonds dédiés sur contributions financières d’autres organismes
• 7896 - Utilisations des fonds dédiés sur ressources liées à la générosité du public

# 689 - Reports en fonds dédiés
• 6893 - Reports en fonds dédiés des fondations abritées
• 6894 - Reports en fonds dédiés sur subventions d’exploitation
• 6895 - Reports en fonds dédiés sur contributions financières d’autres organismes
• 6896 - Reports en fonds dédiés sur ressources liées à la générosité du public

Présentation au compte de résultat

Compte de résultat

En produits d’exploitation
• les montants des charges d’exploitation comptabilisées dans l’exercice et 

affectées à la réalisation d’un projet défini ;
• les montants des immobilisations acquises ou produites dans l’exercice et 

affectées à la réalisation d’un projet défini (ou QP au prorata des 
amortissements) ;

• les remboursements aux tiers financeurs de la part non utilisée.

Fonds dédiés

 Classement en résultat d’exploitation

En charges d’exploitation
• Montant des ressources de l’exercice non encore utilisées conformément à l’engagement 

pris à l’égard du financeur.

Nouveau

Présentateur
Commentaires de présentation
Dans le règlt. 1999-01, les constatations et les utilisations de fonds dédiés étaient présentées sur l’avant dernière ligne du compte de résultat (après le résultat exceptionnel et avant le résultat de l’exercice de l’entité).

Dans le nouveau règlt. 2018-06, les constatations (« Reports en fonds dédiés ») et les utilisations de fonds dédiés (« Utilisations de fonds dédiés ») sont présentées respectivement en charges et produits d’exploitation.
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Fonds dédiés

Présentateur
Commentaires de présentation
Précisez le traitement des opérations suivantes selon le règlt. 1999-01

Un bien reçu à titre gratuit doit être comptabilisé selon son coût de revient ?
FAUX, à sa valeur vénale (idem dans le règlt. 2018-06)

Evaluation des biens (Règlt. 1999-01, § 1, chap II) :
A leur date d’entrée dans le patrimoine de l’association ou fondation, les biens reçus à titre gratuit sont enregistrés à leur valeur vénale sous réserve des dispositions du paragraphe III ci-après. 
La valeur vénale d’un bien reçu à titre gratuit correspond au prix qui aurait été acquitté dans des conditions normales de marché.

Les biens reçus sous forme de commodat doivent être comptabilisés à l’actif ?
VRAI, cf. ci-dessous extrait règlt. 99-01 (change avec le règlt. 2018-06, à traiter comme une CVN)

Commodat (Règlt. 1999-01, § 9) : 
Certaines associations ou fondations bénéficient d’une mise à disposition gratuite de biens immobiliers, à charge pour elles d’utiliser ces biens conformément aux conventions et d’en assurer l’entretien pendant la durée du prêt à usage ou commodat. 
Afin d’informer les tiers sur leur origine, ces biens sont inscrits au compte d’actif 228 « immobilisations grevées de droit » en contrepartie du compte 229 « droits des propriétaires » qui figure dans la rubrique autres fonds associatifs. 
L’amortissement de ces biens est constaté en débitant le compte 229 par le crédit du compte 228.
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kpmg.fr

Autres comptes spécifiques      

du passif
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• Création du compte 1631 « Titres associatifs et assimilés »

• Selon les articles L. 213-8 et L. 213-9 du Code monétaire et financier, les associations 
peuvent émettre des obligations, qui prennent la dénomination de titres associatifs

• Leur traitement comptable est celui des emprunts obligataires tel que défini dans le PCG

Titres associatifs

Autres comptes spécifiques du passif

Prêts entre structures partenaires 
(confédérations, fédérations, unions ou associations affiliées à l’entité)

• Les partenaires sont les confédérations, fédérations, unions ou associations 
affiliées de l’entité (définition en IR3 des art. 332-1 et 332-2)

• Traitement comptable

• chez le Prêteur : # 2742 « Prêts aux partenaires » (art. 332-1)

• chez le Bénéficiaire : #  455 « Partenaires - comptes courants » (art. 333-2)

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 331-4
Le compte 1631 « Titres associatifs et assimilés» enregistre les emprunts obligataires visés à l’article L213-9 du CMF.

NB SHA/IS : 
Les titres associatifs sont assimilés à de l’EO et donc comptabilisation en dettes (et non en fonds propres)
Article L213-8 du code monétaire et financier (CMF)
Les associations régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ou par les articles 21 à 79 du code civil local applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle peuvent, lorsqu'elles exercent, exclusivement ou non, une activité économique effective depuis au moins deux années, émettre des obligations dans les conditions prévues à la présente sous-section.
Article L213-9 du code monétaire et financier
Les contrats d'émission d'obligations mentionnées à l’article L.213-8 peuvent prévoir que celles-ci ne sont remboursables qu'à l'initiative de l'émetteur ou à une échéance conditionnée à la constitution, depuis la date de l'émission, d'excédents dépassant le montant nominal de l'émission, nets des éventuels déficits constitués durant la même période.
Ces obligations constituent alors des créances de dernier rang, émises sous forme nominative, et ne sont remboursables qu'à l'issue d'un délai minimal de sept ans. Elles prennent la dénomination de titres associatifs.
Si plusieurs émissions de titres associatifs coexistent, l'application de la condition relative à la constitution d'excédents suffisants mentionnée au premier alinéa se fait suivant leur ordre chronologique.
Les excédents nets non affectés au remboursement d'un titre associatif sont reportables aux titres associatifs non encore remboursés.
Article L213-21-1-A du code monétaire et financier
La sous-section 3, à l'exception de l'article L. 213-20-1 et du dernier alinéa de l'article L. 213-10, s'applique aux fondations dotées de la personnalité morale, sous réserve des dispositions qui suivent.
A l'article L. 213-18, la référence à la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association et au code civil local applicable dans les départements du Bas-Rhin, (…) est remplacée par la référence à la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat. (…)

Art. 332-1
Le compte 2742 « Prêts aux partenaires » enregistre à son débit le montant des fonds prêtés ou laissés temporairement à la disposition des partenaires par l’entité.
(IR3) Définition
Les partenaires sont les confédérations, fédérations, unions ou associations affiliées de l’entité.

Art. 333-2
Le compte 455 « Partenaires - comptes courants » enregistre à son crédit le montant des fonds apportés ou laissés temporairement à la disposition de l’entité par les partenaires.
(IR3) Définition
Les partenaires sont les confédérations, fédérations, unions ou associations affiliées de l’entité.
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Charges : Aides financières versées / 

reçues et reversement de collecte
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Charges

VRAI OU FAUX?

Précisez le traitement des opérations suivantes selon le règlt. 1999-01 :

 Une association peut verser des subventions.

Présentateur
Commentaires de présentation
Précisez le traitement des opérations suivantes selon le règlt. 1999-01

Une association peut verser des subventions ?
FAUX, les subventions sont versées par les autorités administratives et/ou les organismes chargés de la gestion d'un service public (définition des subventions donnée par la loi ESS).
En revanche, une association peut verser des aides financières (le règlt. 2018-06 vient préciser la notion et le traitement comptable).

Les dotations pour fonds dédiés sont comptabilisés en résultat d’exploitation ?
FAUX dans le règlt. 99-01 (présentées en exceptionnel, avant dernière ligne avant le résultat de l’exercice de l’entité) 
 MAIS comme vu précédemment, changement avec le règlt. 2018-06 (« remontées » et présentées en exploitation).
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Aide financière versée / reçue

• Définition des aides financières (art. 141-1 et suivants) :
o Somme d’argent accordée à une personne physique à titre d’aide ou de secours.
o Contribution financière facultative octroyée à une autre entité (à but non lucratif) 

destinée à la réalisation d’actions ou d’investissements.

Comptabilisation en compte # 6571 « Aides financières octroyées ».

• Nécessité de s’assurer que le versement de ces sommes entre bien 
dans l’objet social de la structure.

• Formalisation du versement de ces sommes.

Changement de libellé du compte « Subvention versée par l’organisme » suite à la loi ESS.

• Pour l’entité bénéficiaire comptabilisation d’un produit (contribution financière) dans 
le compte 7551 « Contributions financières d’autres organismes »

Présentateur
Commentaires de présentation
Art.141-1 Une aide financière est 
soit une somme d’argent accordée à une personne physique à titre d’aide ou de secours ;
soit une contribution financière facultative octroyée par une entité à une autre entité (au sens du présent règlement, soit une personne morale de droit privé non commerçante, à but non lucratif) destinée à la réalisation d’actions ou d’investissements. 
Ces sommes ou contributions ne constituent pas la rémunération de prestations ou de fourniture de biens. 
 
Art.141-2 Les aides financières définies à l’article 141-1 sont comptabilisées à la date d’octroi de l’aide dans un compte de charges :
d’exploitation si elles correspondent à l’activité normale de l’entité ;
exceptionnelles si elles ne relèvent pas de l’activité normale de l’entité.
 
NB SHA – Comptes à utiliser
Chez celle qui verse : # 6571 - Aides financières octroyées
Chez celle qui reçoit : # 7551 - Contributions financières d’autres organismes,
(+ fonds dédiés, le cas échéant)

NB SHA : les aides financières sont à distinguer
1) Des fonds prêtés et/ou mis à disposition
Chez celle qui verse/prête : # 2742 « Prêts aux partenaires »
Chez celle qui reçoit : # 455 « Partenaires - comptes courants »
2) Des apports ou affectations (cf. ci-dessous)
Art. 141-3
L’entité qui apporte ou affecte des biens en nature isolés ou des sommes en numéraire, à une personne morale de droit privé à but non lucratif, ne bénéficie, par cette opération, d’aucun droit sur le patrimoine de cette personne morale bénéficiaire. Ces apports ou affectations sont comptabilisés en charge à la date de signature de la convention ou des statuts.
NB SHA
Chez celle qui verse : # 673 - Apports ou affectations en numéraire
(selon nous, en # 603 pour des stocks ou # 675 pour des actifs immobilisés)
Chez celle qui reçoit : # 10x – Fonds propres
(IR3) Définition
Les apports ou affectations sont soit en numéraire soit en en nature. Les apports en nature correspondent à l’apport de tout bien qu’il soit matériel ou immatériel autre que l’argent.
(IR3) Précision sur le champ d’application
Ces dispositions ne s’appliquent pas aux opérations d’apports partiels d’actifs prévues à l’article 9 bis de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association et à l’article 20-1 de la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat.
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Reversement de collecte de la générosité du public

.

Libre choix du bénéficiaire
Désignation expresse 

du bénéficiaire 
par accord ou convention

Comptabilisation en produits   
(#  75411 – Dons) et charges  
(# 6571 - Aides financières 
octroyées)

Comptabilisation 
en compte de tiers

Organisme collecteur 
Agit en son nom

Organisme collecteur 
Agit au nom du bénéficiaire 

(mandat)

Chez le collecteur « reverseur »

Chez le bénéficiaire du reversement

Comptabilisation en produits 
(# 75411 – Dons) et charges 
(# 6572 - Quotes-parts de 
générosité reversée)

Comptabilisation en produits            
(# 7551 - Contributions financières 
d’autres organismes)

Comptabilisation en produits            
(# 7552 - Quotes-parts de 
générosité reçues)

Comptabilisation en compte de 
produits par nature 
(# 75411 – Dons)

3 situations

1 2 3

Présentateur
Commentaires de présentation
3 situations qui sont explicitées ci-dessous. A titre d’exemples :
La situation 2 correspond au cas de l’Association Emmaüs et de la Fondation abbé Pierre qui ont signé un accord pour mutualiser la collecte de dons. Les deux organisations font un appel commun aux dons chaque année. L’association est toujours habilitée à recevoir les dons en nature et les legs mais les appels à la générosité publique sont désormais réalisés par la Fondation de l’abbé Pierre pour les deux structures, avec un accord de reversement des fonds collectés. (source : site internet Emmaus Solidarités)
La situation 3 correspond au cas de Hello Association qui collecte « pour le compte de ».

Art. 213-17 - Reversement de collecte de la générosité du public
Si l’entité qui assure la collecte en son nom a le choix de l’entité bénéficiaire, ce versement est une aide financière. Si un accord ou une convention désigne expressément le bénéficiaire du reversement de tout ou partie de la collecte, ce versement est une quote-part de générosité du public reversée.
(IR3) Mandat
Si l’organisme collecteur agit au nom de l’organisme bénéficiaire, l’opération est comptabilisée conformément aux dispositions de l’article 621-11 du règlement ANC n° 2014-03 relatif au plan comptable général.

Art. 432-6, (IR3) Collecte redistribuée
Lorsqu’une entité qui collecte auprès du public redistribue tout ou partie de cette collecte, trois situations se présentent :
si l’entité qui assure la collecte en son nom est libre du choix de l’organisme bénéficiaire auquel elle reverse tout ou partie de la collecte, l’opération constitue :
pour l’entité qui assure la collecte, une aide financière comptabilisée en charges ;
pour l’entité qui bénéficie du reversement, une contribution financière comptabilisée en produits.
si l’entité qui assure la collecte en son nom est tenue par un accord ou une convention de reverser tout ou partie de la collecte à une entité désignée, l’opération constitue :
pour l’entité qui assure la collecte, une quote-part de générosité comptabilisée en charges ;
pour l’entité qui bénéficie du reversement, une quote-part de générosité comptabilisée en produits.
si l’entité qui assure la collecte agit au nom de l’entité bénéficiaire, l’opération est comptabilisée conformément aux dispositions de l’article 621-11 du règlement ANC n° 2014-03 relatif au plan comptable général.

Art. 621-11 Règlt. 2014-03
Les opérations traitées par l'entité pour le compte de tiers en qualité de mandataire sont comptabilisées dans un compte de tiers. Seule la rémunération de l'entité est comptabilisée dans le résultat.
Les opérations traitées, pour le compte de tiers, au nom de l'entité, sont inscrites selon leur nature dans les charges et les produits de l'entité.

NB SHA/IS - Points d’attention
Information à fournir lors de la déclaration préalable en préfecture
En cas de collecte pour le compte de tiers, nécessité de réaliser un CER également pour l’entité bénéficiaire
Attention à porter aux dépassements de seuil en cas de libre choix de bénéficiaire 
Quelle entité doit émettre le reçu fiscal ?  Le lien entre l’appel à la GP, la collecte, l’encaissement, la comptabilisation en produits et le reçu fiscal pourrait poser problème
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Aides financières et reversement de collecte de la générosité du public

Création de nouveaux comptes spécifiques
# 755 - Contributions financières

• 7551 - Contributions financières d’autres organismes
• 7552 - Quotes-parts de générosité reçues

Chez l’entité qui collecte et reverse

Présentation au compte de résultat

Création de nouveaux comptes spécifiques
# 657 - Aides financières

• 6571 - Aides financières octroyées
• 6572 - Quotes-parts de générosité reversé

Chez l’entité bénéficiaire du reversement

Présentateur
Commentaires de présentation
On note que le compte de charges « Reports en fonds dédiés » est ramené en charges d’exploitation (au lieu de résultat exceptionnel).



46© 2019 Association fondée par KPMG S.A., société française membre du réseau KPMG constitué de cabinets indépendants adhérents de
KPMG International Coopérative, une entité de droit suisse. Association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901.
Enregistrement à la Préfecture des Hauts-de-Seine sous le n° W9 22 00 3006

Abandons de frais par les bénévoles

Schéma de comptabilisation pour les abandons de frais des bénévoles :

• Comptabilisation des frais engagés par nature

• Création d’un compte de produit spécifique # 75412 - Abandons de 
frais par les bénévoles

Prise en compte de l’article 200 du CGI
Formalisme à respecter (règlement intérieur ou procédure, note de frais, conserver les justificatifs des 
frais, mention de l’abandon de frais par le bénéficiaire, application tarif kilométrique spécifique 
(0,321€/km), remise du CERFA numéroté)

6251 – Voyages et

100

6256 – Missions

50

6257 – Réceptions

25

4681– Frais des bénévoles
175

4681 – Frais des bénévoles
175

75412 – Abandons de frais par les
175

1) Comptabilisation des frais des bénévoles

2) Abandon des frais par les bénévoles

Sport

Présentateur
Commentaires de présentation
NB SHA/IS 
Pour que les abandons de frais puissent bénéficier d’une réduction d’impôt, ils doivent être comptabilisés avec justificatif + mention « abandon de frais ».
Prise en compte des conditions fiscales à respecter.

Art 141-4 
Les frais engagés par les bénévoles d’une entité et auxquels ils renoncent au profit de l’entité sont comptabilisés dans un compte de produit spécifique « Abandon de frais par les bénévoles » en contrepartie du compte de tiers des bénévoles annulant ainsi la dette de l’entité à l’égard du bénévole.
 
(IR1) Contexte réglementaire
En application du 2° de l’article 200 du code général des impôts, le bénévole, personne physique, ne peut bénéficier de la réduction d’impôt prévue à cet article que si ses frais de déplacements, missions et réceptions ont été comptabilisés dans les comptes de l’entité :
en charges en contrepartie de la constatation d’une dette vis-à-vis du bénévole ;
puis en produits par abandon par le bénévole de sa créance

L’art. 200  du CGI, auquel renvoie le commentaire (IR 1) - Contexte réglementaire, dispose : 
« …Ouvrent également droit à la réduction d'impôt les frais engagés dans le cadre d'une activité bénévole et en vue strictement de la réalisation de l'objet social d'un organisme mentionné aux a à g, lorsque ces frais, dûment justifiés, ont été constatés dans les comptes de l'organisme et que le contribuable a renoncé expressément à leur remboursement. »

Commentaires SHA/CNCC : Traitement comptable des frais abandonnés par les bénévoles
Les frais de déplacements, missions, réceptions sont comptabilisés : 
en charges en contrepartie de la constatation d’une dette vis-à-vis du bénévole 
puis en produits par abandon par le bénévole de sa créance 

NB SHA/IS 
Attention !!! Pour que cela puisse être comptabilisé en # 62xxx, il faut que cela soit prévu dans les statuts que de rembourser les frais des bénévoles.

Impacts sur la gouvernance, l’organisation interne et le SI :
Nécessité de déterminer les règles pour identifier les frais ouvrant droit à cette procédure 
Nécessité de définir la formalisation des demandes de remboursement de frais
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Emission d’un reçu fiscal

• Conditions cumulatives pour émettre un reçu fiscal:

Avoir une gestion désintéressée,
Exercer une activité en France,
Exercer une activité entrant dans l’énumération légale (dont les activités philanthropiques, 
scientifiques,éducatives, sociales, humanitaires, culturelle,…)  
Absence de contrepartie pour le bénéficiaire

• Conséquence de l’émission d’un reçu fiscal :

L’administration fiscale peut se rendre dans l’association pour vérifier le versement 
effectif des fonds ayant donné lieu à émission du reçu fiscal. Pour cela, l’Administration 
fiscale demandera à consulter les livres comptables, le registre des dons, la copie des 
reçus fiscaux émis et les relevés bancaires.
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Produits : Cotisations et droits 

d’entrée



49© 2019 Association fondée par KPMG S.A., société française membre du réseau KPMG constitué de cabinets indépendants adhérents de
KPMG International Coopérative, une entité de droit suisse. Association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901.
Enregistrement à la Préfecture des Hauts-de-Seine sous le n° W9 22 00 3006

Produits

VRAI OU FAUX?

Précisez le traitement des opérations suivantes selon le règlt. 1999-01

 Les produits de mécénat doivent être comptabilisés à 
l’encaissement.

 Les produits liés aux dons et les produits issus des ventes de 
dons en nature apparaissent sur deux lignes distinctes dans 
le compte de résultat.

 Le traitement comptable d’une subvention d’investissement 
nécessite d’apprécier préalablement le caractère 
renouvelable ou non de l’immobilisation subventionnée.

Présentateur
Commentaires de présentation
Précisez le traitement des opérations suivantes selon le règlt. 1999-01

Les produits de mécénat doivent être comptabilisés à l’encaissement ?
VRAI selon le règlt. 1999-01 (change avec le règlt. 2018-06, à la signature de la convention)

Les produits liés aux dons et les produits issus des ventes de dons en nature apparaissent sur deux lignes distinctes sur le compte de résultat ?
FAUX selon le règlt. 1999-01, présentation suivant les dispositions du PCG pour les
seuls comptes utiles en détaillant, le cas échéant, les rubriques significatives
particulières (cotisations, dons, legs et donations, …)

(change avec le règlt. 2018-06 qui propose une présentation des états financiers adaptée au secteur non lucratif :
2 rubriques distinctes dans le CR
mais 1 seule dans le CROD sous « dons manuels » dans les produits liés à la GP).

Le traitement comptable d’une subvention d’investissement nécessite d’apprécier préalablement le caractère renouvelable ou non de l’immobilisation subventionnée ?
VRAI selon le règlt. 1999-01 (change avec le règlt. 2018-06, plus de distinction)
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Produits

Une présentation adaptée au secteur non lucratif

Présentateur
Commentaires de présentation
Une présentation adaptée au secteur non lucratif notamment :
En commençant par les cotisation 
En prenant en compte les opérations spécifiques aux associations

Art 422-1, (IR3) Présentation 
Les postes et rubriques en italiques sont spécifiques des entités appliquant ce règlement. Les autres rubriques et postes sont celles du système de base du plan comptable général.

Le compte de résultat est présenté selon les dispositions du plan comptable général sauf en ce qui concernent les opérations spécifiques qui suivent :
• présentation des produits d’exploitation (cotisations, produits de tiers financeurs) ;
• reports et utilisation des fonds dédiés ;
• contributions volontaires en nature et charges des contributions volontaires en nature.
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Produits

Classification des ressources

• Une ressource destinée à renforcer les fonds propres à raison d’une stipulation du 
tiers financeur est comptabilisée en fonds propres.

• Les autres ressources sont comptabilisées en produits (art. 212-1)

• La part des ressources destinée à un projet défini à raison d’une stipulation du tiers 
financeur et non utilisée à la clôture de l’exercice fait l’objet d’un fonds dédiés.

• En cas de subvention pluriannuelle, comptabilisation de produits constatés 
d’avance pour la partie rattachée à des exercices futurs.

Comptabilisation des ressources en produits, 
sauf si stipulation du tiers financeur de renforcer les fonds propres.

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 212-1- Classification des ressources
Une ressource destinée à renforcer les fonds propres à raison d’une stipulation du tiers financeur est comptabilisée en fonds propres avec ou sans droit de reprise.
Les autres ressources sont comptabilisées en produits selon leur nature.
La part des ressources destinée à un projet défini à raison d’une stipulation du financeur et non utilisée à la clôture de l’exercice fait l’objet d’une comptabilisation en fonds dédiés telle que décrite à l’article 132-2.
(IR1) Commentaires contextuels
Le financement public ou privé d’un organisme sans but lucratif correspond à un transfert sans contrepartie car le tiers financeur ne reçoit rien en échange de son financement. Toutefois, le tiers financeur peut imposer des restrictions quant à l’utilisation du financement qu’il effectue. Celles-ci, par exemple, peuvent limiter l’utilisation d’une ressource aux fins d’un projet défini ou à l’achat d’une immobilisation, ou encore exiger que cette ressource ne soit pas utilisée directement dans les missions sociales mais investie en fonds propres.
On peut donc distinguer trois types de financement :
un financement grevé d’une condition stipulée par le tiers financeur pour la réalisation d’un projet défini de l’entité ;
un financement grevé d’une condition stipulée par le tiers financeur en vertu de laquelle l’organisme est tenu de maintenir en fonds propres les ressources qui lui sont attribuées ;
un financement que l’organisme est libre d’utiliser conformément à son objet.
(IR3) Définition des tiers financeurs
Au sens du présent article, les tiers financeurs sont les autorités administratives, les donateurs, les testateurs, les mécènes, les personnes morales de droit privé à but non lucratif.

Art. 213-7 (IR3) Modalités de mise en œuvre
L’intention du testateur ou du donateur de renforcer les fonds propres peut résulter :
soit d’une stipulation expresse en ce sens ;
soit d’une stipulation relative à la durée de détention du bien par l’entité ;
soit d’une stipulation exigeant que seuls les fruits du bien peuvent être utilisés par l’entité pour réaliser sa mission sociale.
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Cotisations et droit d’entrée

Rappel de la distinction entre cotisation 
avec et sans contrepartie 

Comptabilisation en produit (# 756 –
Cotisations)

• lors de leur encaissement 
effectif, ou

• lors de l’appel de cotisation, si 
l’entité a un droit d’agir en 
recouvrement.

Nécessité de préciser en annexe la 
méthode de comptabilisation appliquée.

Cotisations

Comptabilisation selon l’objectif assigné à 
ce droit : 

• financer l’entité, il est alors 
assimilé à un dépôt restituable

• renforcer les fonds propres de 
l’entité ;

• être constitutif d’un produit.

Possibilité de comptabiliser des créances 
sur droit d’entrée si droit d’agir en 
recouvrement sinon comptabilisation à 
l’encaissement.

Droit d’entrée
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Contributions facultatives de toute nature, valorisées dans l'acte d'attribution,
décidées par les autorités administratives (…), justifiées par un intérêt général et
destinées à la réalisation d'une action ou d'un projet d'investissement, à la
contribution au développement d'activités ou au financement global de l'activité de
l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont
initiés, définis et mis en œuvre par les organismes de droit privé
bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la rémunération de
prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui
les accordent.
(art. 9-1 de la loi n° 2000-321 créé par l’art. 59 de la loi ESS du 31 juillet 2014)

Définitions

Subventions d’exploitation

Concours 
publics

Subventions

Le nouveau règlement précise qu’un concours public est une contribution
financière apportée par une autorité administrative en application d’un dispositif
législatif ou réglementaire (art. 142-9 du règlt n°2018-06, IR3)

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 142-8 
Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations créée par l’article 59 de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’ESS
Article 9-1 : Constituent des subventions les contributions facultatives de toute nature, valorisées dans l'acte d'attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d'une action ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou au financement global de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les accordent. 

(IR3) Subvention d’exploitation 
Une subvention d’exploitation est octroyée à l’entité pour lui permettre de compenser l’insuffisance de certains produits d’exploitation ou de faire face à certaines charges d’exploitation.

Art. 142-9 
Les concours publics comprennent : 
les contributions financières d’une autorité administrative qui ne sont pas des subventions ; (…)
(IR3) Définitions 
Un concours public est une contribution financière apportée par une autorité administrative en application d’un dispositif législatif ou réglementaire (par opposition à la subvention, attribuée de façon facultative et objet d’une décision particulière). (…)

Cf. slide ci-après « Les concours publics »

NB SHA/CNCC : Est-ce que le nouveau règlement a revu et a précisé la notion de subvention ? 
Le nouveau règlement rappelle la définition de la subvention donnée à l’article 9 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations créée par l’article 59 de la loi ESS n° 2014-856 du 31 juillet 2014 (dans section intitulée « subventions publiques »).
En revanche, le règlement comptable ANC n°2018-06 distingue la subvention (attribuée de façon facultative) des concours publics (en application d’un dispositif législatif ou réglementaire) visés par le règlement comptable à l’article 142-9.
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Nouveau règlement 2018-06Règlement 1999-01 

Le règlement CRC n°1999-01 précise
les règles de comptabilisation des
subventions lorsque les conventions
d’attribution comportent des conditions
suspensives ou résolutoires.

Aucune précision sur les modalités de
comptabilisation des subventions avec
conditions suspensives ou résolutoires.

Application des dispositions du PCG
Qui ne remettent pas en cause les dispositions 
relatives au fait générateur de la comptabilisation 
en produit d’une subvention (conditions 
suspensives et conditions résolutoires).

Subventions d’exploitation

Présentateur
Commentaires de présentation

Dans le nouveau règlement comptable 2018-06 : absence de précision sur les modalités de comptabilisation des subventions en présence de conditions suspensives ou résolutoires 
 Application des dispositions du PCG, en particulier pour comptabiliser une provision pour risques de reversement, le cas échéant.

Toutefois, les règles spécifiques du 99-01 relatives au fait générateur permettant la comptabilisation d’une subvention (conditions suspensives et conditions résolutoires) sont maintenues et ne sont pas remises en cause par le nouveau règlement. Dans ce cas, l’analyse de la convention de financement (qu’elle émane de pouvoirs publics nationaux ou européens) est indispensable.
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• Les conventions d’attribution de subventions aux associations et fondations
contiennent généralement des conditions suspensives ou résolutoires.

• Une condition suspensive non levée ne permet pas d’enregistrer la
subvention en produits.

• Par contre, la présence d’une condition résolutoire permet de constater la
subvention en produits mais doit conduire l’association ou fondation à
constater une provision pour reversement de subvention dès qu’il apparaît
probable qu’un ou plusieurs objectifs fixés dans la condition résolutoire ne
pourront être atteints.

• Lorsque l’association ou la fondation constate de manière définitive que ces
objectifs ne pourront être atteints, une dette envers le tiers financeur est
constatée dans un poste « subventions à reverser ».

Dispositions du règlement 1999-01, pour mémoire (1/2) 

Subventions d’exploitation

Présentateur
Commentaires de présentation
NB SHA : Dispositions qui restent applicables au regard des dispositions du 2014-03 :
Condition suspensive  comptabilisation lorsque la condition est remplie
Condition résolutoire  comptabilisation dès la notification
Constitution d’une provision pour risques  cf. dispositions du PCG
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Dispositions du règlement 1999-01, pour mémoire (2/2) 

• Les dépenses engagées avant que l’association ou la fondation ait obtenu la 
notification d’attribution de la subvention sont inscrites en charges sans que la 
subvention attendue puisse être inscrite en produits.

• Une subvention d’exploitation accordée pour plusieurs exercices est répartie
en fonction des périodes ou étapes d’attribution définies dans la convention,
ou à défaut prorata temporis. La partie rattachée à des exercices futurs est
inscrite en « produits constatés d’avance ».

Subventions d’exploitation
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• Les subventions d’exploitation sont comptabilisées en produit (# 74) lors de la 
notification de l’acte d’attribution de la subvention

• La fraction d’une subvention pluriannuelle rattachée à des exercices futurs est 
inscrite à la clôture de l’exercice en « Produits comptabilisés d’avance ».

• La fraction de subvention dédiée à un projet défini et qui n’a pu être utilisée au 
cours de l’exercice est comptabilisée dans le compte de charges « Reports en 
fonds dédiés » en contrepartie du passif « Fonds dédiés sur subvention ».

Dispositions du nouveau règlement 2018-06

Subventions d’exploitation

Il n’y a pas de changement de méthode comptable.

Conséquences lors de la 1ère application du règlt. 2018-06

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 142-8 
Les subventions d’exploitation sont comptabilisées en produit lors de la notification de l’acte d’attribution de la subvention par l’autorité administrative. 
NB SHA : Il convient toutefois de tenir compte des conditions d’octroi de la subvention résolutoires ou suspensives (cf. slide ci-avant). 

La fraction d’une subvention pluriannuelle rattachée à des exercices futurs est inscrite à la clôture de l’exercice dans un compte « Produits comptabilisés d’avance ». 

(IR3) Contrepartie en fonds dédiés 
La fraction de subvention dédiée à un projet défini tel que défini à l’article 132-1 qui n’a pu être utilisée conformément à son objet au cours de l’exercice est comptabilisée dans le compte de charges « Reports en fonds dédiés » en contrepartie du passif « Fonds dédiés sur subvention d’exploitation ».

Art. 132-2 
Sont comptabilisés, à la clôture de l’exercice, dans les comptes de fonds dédiés, les montants non utilisés pendant l’exercice des ressources suivantes : 
subventions d’exploitation ;(…)

(IR3) Principe de comptabilisation des subventions d’exploitation 
Les sommes inscrites en fonds dédiés correspondent soit à la part non consommée s’il s’agit d’une convention annuelle dont le financeur ne réclame pas la restitution, soit à la part non consommée de la partie rattachée à l’exercice s’il s’agit d’une convention pluriannuelle. 

Q/R CNCC JNAFFDD : Quid des financements européens qui sont souvent accordés par principe par oral et pour lesquels les notifications écrites arrivent parfois 9 mois (voire plus) après la clôture de l’exercice concerné ? Un mécanisme existe-t-il dans le nouveau règlement ? 
Non. Les règles caractéristiques relatives au fait générateur permettant la comptabilisation d’une subvention (conditions suspensives et conditions résolutoires) sont maintenues et ne sont pas remises en cause par le nouveau règlement. Dans ce cas, l’analyse de la convention de financement (qu’elle émane de pouvoirs publics nationaux ou européens) est indispensable.

NB SHA : En cas d’avance sur subvention future (non encore notifiée), le compte 4419 « Avances sur subventions » est crédité du montant reçu par avance par le débit d’un compte de trésorerie. Il sera débité lors de la réception de la notification par le crédit du compte 74.

Présentation des comptes annuels
Les subventions sont classées au CR dans la rubrique « Produits de tiers financeurs » dans la sous-rubrique « Concours publics et subventions d'exploitation »

Art. 431-9 
L’entité fournit une information sur les montants des concours publics et les subventions qui lui ont été octroyés dans l’exercice en distinguant: 
la nature du concours ou de la subvention octroyé : concours publics, subvention d’exploitation et subvention d’investissement ; 
les différentes catégories d’autorités administratives : Union européenne, Etat, Collectivités territoriales, Caisse d’allocations familiales, autres…

Cas des subventions d’équilibre
PCG 82, Subvention d’équilibre
Subvention dont bénéficie l'entreprise pour compenser, en tout ou partie, la perte globale qu'elle aurait constatée si cette subvention ne lui avait pas été accordée. »

Cette subvention est un produit exceptionnel enregistré au crédit du compte 7715 « Subventions d'équilibre » par le débit du compte 4418 « Subventions d'équilibre » (comptes prévus dans le PCG).

Q/R CNCC JNAFFDD : Les mises à disposition de biens ou de personnel par une collectivité publique continuent-elles à être comptabilisées en classe 8 ? 
Les mises à disposition de locaux ou de matériel, prêt à usage, fourniture gratuite de services relèvent de la catégorie des contributions en services (art. 211-1 du règlt ANC n°2018-06).
En outre, l’article 211-3 précise : les CVN sont comptabilisées dans des comptes de classe 8 :
au crédit, les contributions volontaires par catégorie (dons en nature consommés ou utilisés en l’état, prestations en nature, bénévolat) ;
au débit, en contrepartie, leurs emplois selon leur nature (secours en nature, mises à disposition gratuite de locaux, prestations, personnel bénévole).
Ces éléments sont présentés au pied du compte de résultat dans la partie « Contributions volontaires en nature », en deux colonnes de totaux égaux.
 Les mises à disposition de biens ou de personnel restent comptabilisées dans des comptes de classe 8.
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Absence de précision sur les
concours publics

Au compte de résultat, 2 lignes
distinctes :
- Subventions
- Produits liés à des 

financements règlementaires

Les concours publics comprennent :
• les contributions financières d’une autorité 

administrative qui ne sont pas des subventions ;
• les reversements de participations, contributions 

ou taxes par un organisme collecteur.

Ils sont comptabilisés en produit au compte            
« Concours publics » (# 73) en fonction des 
modalités propres au dispositif concerné.
(Art. 142-9)

Au compte de résultat :
- Présenté sur la même ligne que les subventions
- Suppression de la ligne spécifique et distincte 

« produits liés à des financements 
réglementaires »

Concours publics

Règlement 1999-01 Nouveau règlement 2018-06

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 142-9
Les concours publics comprennent :
les contributions financières d’une autorité administrative qui ne sont pas des subventions ;
les reversements de participations, contributions ou taxes par un organisme collecteur.

Ils sont comptabilisés en produit au compte « Concours publics » en fonction des modalités propres au dispositif concerné.
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• Un concours public est une contribution financière apportée par une autorité administrative en
application d’un dispositif législatif ou réglementaire (par opposition à la subvention, attribuée de
façon facultative et objet d’une décision particulière).

• Par exemple, sont qualifiés de concours publics :

• les versements reçus par les entités du secteur de l’éducation au titre de la taxe d’apprentissage, 
• les ressources issues de la tarification ou des CPOM dans les ESSMS relevant du CASF, 
• les ressources publiques des établissement sanitaires de droit privé relevant du CSP ou
• les aides financières versées par la CAF.

(IR3) Définitions, art. 142-9

Concours publics

Définitions

Présentateur
Commentaires de présentation
(IR3) Définitions, art. 142-9
Un concours public est une contribution financière apportée par une autorité administrative en application d’un dispositif législatif ou réglementaire (par opposition à la subvention, attribuée de façon facultative et objet d’une décision particulière). 

Par exemple, sont qualifiés de concours publics les versements reçus par les entités du secteur de l’éducation au titre de la taxe d’apprentissage, les ressources issues de la tarification ou des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux relevant du code de l’action sociale et des familles, les ressources publiques des établissement sanitaires de droit privé relevant du code de la
santé publique ou les aides financières versées par la Caisse d’allocations familiales.


Q/R CNCC JNAFFDD Les concours publics rentrent-ils toujours dans la notion de seuil pour les 153K€ pour la désignation d’un CAC au titre du L612-4 ? 
Les concours publics mentionnés à l’article 142-9 du règlement visent deux catégories de concours financiers apportés par les autorités administratives.  Il est précisé que ces concours ne sont pas des subventions.

Par conséquent, les contributions financières apportées par une autorité administrative en application d’un dispositif législatif ou réglementaire (par opposition à la subvention, attribuée de façon facultative et objet d’une décision particulière) ne sont pas à prendre en compte pour déterminer le seuil de 153 000 € visé à l’article L. 612-4 du code de commerce.

Toutefois, avant de conclure sur l’obligation ou non de désigner un CAC, il convient d’analyser les autres obligations en la matière, notamment celle au titre de l’article L612-1 du code de commerce pour les associations ayant une activité économique dépassant 2 des 3 seuils suivants :
total bilan : 1 550 K€
chiffre d’affaires ou ressources hors taxes : 3 100 K€
salariés : 50
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Nouveau règlement 2018-06Règlement 1999-01 

Traitement comptable des subventions d’investissement
différent selon que le renouvellement des immobilisations
financées incombe ou non à l’entité :

 Subv. affectées à un bien renouvelable par l’assoc.
- Maintien au passif dans les fonds associatifs avec ou 

sans droit de reprise selon les cas (#1026 ou #1036)
- Sur le plan économique, l’amortissement du bien, 

sans que la subvention ne soit reprise, permettait de 
dégager les ressources nécessaires à son 
remplacement

 Subv. affectées à un bien non renouvelable par l’assoc.
- Inscription au compte # 13
- Reprise au compte de résultat (#777) au rythme de 

l’amortissement du bien.

Non reconduction du traitement 
comptable spécifique                          

des subventions d’investissement

Aucune disposition dans le nouveau règlt.

Application des dispositions du PCG
- Reprise au résultat au rythme de 

l’amortissement du bien financé
- Sans distinction du caractère 

renouvelable ou non des biens

Subventions d’investissement

Présentateur
Commentaires de présentation

Traitement comptable identique pour les subv. d’invest. affectées à des biens non renouvelables
Changement de méthode pour les subv. d’invest. affectées à des biens renouvelables.
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• Date d’enregistrement : à la date d’octroi de la subvention 

• Traitement comptable : au choix de l'entité (applicable à toutes les subventions d’investissement) :

• soit, immédiatement en produit exceptionnel au compte 77

• soit, étalée par le biais du compte 131 « Subventions d'investissement », présenté dans les 
fonds propres, par le débit d'un compte de tiers (#441) ou d'un compte financier

• Modalités de reprise au compte de résultat des subventions d’investissement inscrites en fonds 
propres : au même rythme que l’amortissement de l’immobilisation subventionnée

• le compte 139 "Subventions d'investissement inscrites au compte de résultat" est débité par le crédit du compte 777 
"Quote-part des subventions d'investissement virée au résultat de l'exercice"

• les comptes 131 et 139 sont soldés l'un par l'autre, lorsque la subvention a été totalement rapportée au résultat
• seul est présenté au bilan le montant net de la subvention non encore inscrite au compte de résultat
(art. 312-1 et 941-13, règlt. 2014-03)

• Utilisation partielle ou non conforme : tout risque de reversement doit faire l'objet d'une provision

Traitement comptable selon le règlement ANC n° 2014-03 (PCG)                           
(à défaut de disposition spécifique dans le nouveau règlt. 2018-06)

Subventions d’investissement

Présentateur
Commentaires de présentation
À défaut de disposition spécifique dans le nouveau règlt. 2018-06, le traitement comptable se fait selon les dispositions du règlt. ANC 2014-03 (PCG)

La subvention d’investissement peut être, au choix de l'entité, soit prise en compte immédiatement en produit au compte 77, soit étalée par le biais du compte 13. Il s’agit d’un choix de méthode comptable applicable à toutes les subventions d’investissement (conformément au principe de permanence des méthodes).

Date d'enregistrement de la subvention
Lorsqu'elle est accordée sans condition, la subvention est comptabilisée à la date de son octroi / dès la notification de la décision d’attribution / dès la signature de l'accord  (et non seulement lors de son encaissement).

Comptabilisation de la subvention
1) La subvention peut être enregistrée, immédiatement et en totalité, en produit exceptionnel
Au débit du compte 441 « Etat - Subventions à recevoir » ou d'un compte financier par le crédit du compte 777 « Quote-part des subventions d'investissement virée au résultat de l'exercice ».

2) La subvention peut être enregistrée dans les fonds propres au crédit du compte 131 « Subventions d'équipement » par le débit d'un compte de tiers (#441) ou d'un compte financier  Ainsi, le produit en résultant peut être échelonné sur plusieurs exercices.

Modalités d'échelonnement des subventions d’investissement inscrites dans les fonds propres (Art. 312-1, règlt. 2014-03)
Le montant des subv. d’invest., lorsqu’il est inscrit dans les fonds propres, est repris au compte de résultat selon les modalités qui suivent :
La reprise de la subv. d’invest. qui finance une immobilisation amortissable s’effectue sur la même durée et au même rythme que l’amortissement de la valeur de l’immobilisation acquise ou créée au moyen de la subvention.
La reprise de la subv. d’invest. qui finance une immobilisation non amortissable est étalée sur le nombre d’années pendant lequel l’immobilisation est inaliénable aux termes du contrat. À défaut de clause d’inaliénabilité, le montant de la reprise de chaque exercice est égal au dixième du montant de la subvention.

Comptabilisation de l'échelonnement de la subvention (Art. 941-13, règlt. 2014-03)
Les fractions de subvention devant être rapportées au résultat sont débitées au compte 139 « Subv. d'invest. inscrites au compte de résultat » par le crédit du compte 777 « Quote-part de subv. d'invest. virée au résultat de l'exercice ».
Les comptes 131 et 139 sont soldés l'un par l'autre lorsque, pour une même subv., le crédit du premier est égal au débit du deuxième.
Seul figure au bilan le montant net de la subvention non encore inscrite au compte de résultat.

Utilisation partielle ou non conforme des subventions
Les subventions doivent être comptabilisées en fonction de leur utilisation réelle et tout risque de reversement doit faire l'objet d'une provision dès que les conditions d'attribution cessent d'être remplies ou ne sont remplies que partiellement.

Si l’entité sait, à la clôture de l’exercice, qu’elle ne pourra pas respecter les conditions alors, une provision pour risque de reversement de la subvention doit être constituée, pour le montant estimé de la subvention à restituer, à notre avis, dans la limite du montant de la subvention déjà rapportée aux résultats de l’exercice et des exercices antérieurs.

En cas de demande de restitution de la subvention par le financeur, une dette doit être comptabilisée pour le montant de la subvention à reverser, à notre avis, comme suit :

constatation d’une dette pour le montant de la subvention à reverser (# 441) en contrepartie d’une charge qui, à notre avis, peut être inscrite en charges d’exploitation ou en charges exceptionnelles (# 658/6718) ;
le cas échéant, reprise de la subvention inscrite en fonds propres en débitant et créditant respectivement les comptes 131 et 139 par le crédit du  compte # 777
le cas échéant, reprise de la provision pour risque de reversement constatée en débitant le compte 1518 par le crédit du # 7815 ou # 7875.
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Subventions d’investissement

Conséquences lors de la 1ère application du règlt. 2018-06

• Solder les comptes 1026 et 1036 qui sont supprimés

• Application rétrospective du changement de méthode

1er cas : si la subvention d’investissement comptabilisée en 1026 ou 1036 
correspond à un bien totalement amorti 
 débit du compte 1026 ou 1036 par le crédit du compte « Report à nouveau ».

2nd cas : si la subvention d’investissement comptabilisée en 1026 ou 1036 
correspond à un bien en cours d’amortissement
 il faut refaire les calculs et reporter les montants en 131 et 139, comme si la nouvelle méthode avait 

toujours été appliquée

 débit du compte 1026 ou 1036 par le crédit du compte 131 « Subvention d’investissement »

 débit du compte 139 « Subvention reprise au CR » par crédit du compte « Report à nouveau »

Retraitement à prévoir lors de la 1ère application

Impact sur l’information financière 

Présentateur
Commentaires de présentation
Conséquences lors de la 1ère application du nouveau règlement 2018-06 :

Solder les comptes 1026 et 1036 qui sont supprimés

Application rétrospective du changement de méthode

1er cas : si la subvention d’investissement comptabilisée en 1026 ou 1036 correspond à un bien totalement amorti 
débit du compte 1026 ou 1036 par le crédit du compte « Report à nouveau ».

2nd cas : si la subvention d’investissement comptabilisée en 1026 ou 1036 correspond à un bien en cours d’amortissement
il faut refaire les calculs et reporter les montants en 131 et 139, comme si la nouvelle méthode avait toujours été appliquée
débit du compte 1026 ou 1036 par le crédit du compte 131 « Subvention d’investissement »
débit du compte 139 « Subvention reprise au CR » par crédit du compte « Report à nouveau »
Le solde du compte 102600 est reporté dans le compte 131 pour le montant initial de la subvention octroyée
Les quotes-parts des subventions d’investissement qui auraient dû être comptabilisées en compte de résultat seront imputées en Report à nouveau

Impact sur l’information financière

L’entité va dégager un excédent via la reprise sur subventions d’invest. sur biens renouvelables (là ou elle n’en dégageait pas auparavant).
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Subventions d’investissement

Conséquences lors de la 1ère application – Exemple illustratif
• Octroi d’une subvention de 300 en N-1, pour l’achat d’un matériel « renouvelable » de 600 début N-1 (amortissement sur 3 ans)
• L’association décide d’appliquer le nouveau règlement 2018-08 à compter de l’exercice ouvert le 1er janvier N
 Quelles sont les écritures à comptabiliser lors de la 1ère application du règlement ?

À l’ouverture de l’exercice N – au 1er janvier N

Au 31 décembre N-1

Présentateur
Commentaires de présentation
Exemple illustratif
Octroi d’une subvention de 300 K€ en N-1, 
Pour l’achat d’un matériel « renouvelable » de 600 K€ début N-1 (amortissement sur 3 ans)
S’agissant d’un matériel renouvelable par l’association, la subvention correspondante a été comptabilisée à l’époque (rglt. 99-01) et maintenue en # 1026 « Subv. Invest. s/biens renouv. »
L’association décide d’appliquer le nouveau règlement 2018-08 à compter de l’exercice ouvert le 1er janvier N

Quelles sont les écritures à comptabiliser lors de la 1ère application du règlement ? 
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Compte de résultat Annexe

Subventions et concours publics

Présentation au compte de résultat et contenu de l’annexe

Information sur les montants octroyés dans 
l’exercice en distinguant :
• la nature : concours publics, subvention 

d’exploitation et subvention d’investissement ;
• les différentes catégories d’autorités 

administratives : Union européenne, Etat, 
Collectivités territoriales, Caisse d’allocations 
familiales, autres…

Les subv. d’exploitation et les concours publics sont présentés en produits d’exploitation

Les QP de subv. d’investissement virées au résultat sont présentées en produits exceptionnels

NB : le CROD regroupe toutes les subventions et concours publics

Présentateur
Commentaires de présentation
Les subventions d’exploitation et les concours publics sont présentés en produits d’exploitation dans la même sous-rubrique « Concours publics et subventions d’exploitation »

Les quotes-parts de subventions d’investissement virées au résultat sont présentées en produits exceptionnels sur opérations en capital (conformément au PCG)

En revanche, le CROD regroupe toutes les subventions et concours publics sous une même rubrique

Art. 432-8 Produits du CROD
La rubrique « Subventions et autres concours publics » comprend : 
au titre des subventions : 
les subventions d’exploitation ; 
la quote-part des subventions d’investissements réintégrée au cours de l’exercice au compte de résultat. 
les concours publics définis à l’article 142-9. 

Art. 431-9 Annexe
L’entité fournit une information sur les montants des concours publics et les subventions qui lui ont été octroyés dans l’exercice en distinguant:
la nature du concours ou de la subvention octroyé : concours publics, subvention d’exploitation et subvention d’investissement ;
les différentes catégories d’autorités administratives : Union européenne, Etat, Collectivités territoriales, Caisse d’allocations familiales, autres…
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kpmg.fr

Dons, mécénats et    

contributions financières reçues
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Les dons manuels « monétaires » sont des ressources perçues sous formes d’espèces, de chèques, de
virements et destinées au soutien et au financement des actions de l’association.

L’engagement de donner, formalisé ou non par un écrit, n’a pas de valeur juridique. Seule la
transmission effective des valeurs au bénéficiaire (par exemple, par remise d’un chèque ou par
virement de fonds) constitue le fait générateur.

Dons

Définitions

Présentateur
Commentaires de présentation
4.7.1.1. Dons manuels Ouvrage CSOEC/CNCC (éd. 2011)

Le don manuel est défini comme « la donation de la main à la main ayant pour objet un meuble corporel » (Guimchard, Lexique de termes juridiques, Dalloz 1995). Le don manuel se distingue de la libéralité stricto sensu par l’existence d’une tradition (remise de la main à la main) et l’absence d’écrit.
Le don manuel suppose l’absence de contrepartie et l‘intention libérale, ce qui permet de le distinguer de l’apport et de certains mécanismes ayant pour finalité de collecter des fonds mais offrant une contrepartie même de faible valeur (ventes de charité par exemple).
En droit des associations, le terme « libéralités » est réservé, par opposition aux dons manuels, aux donations entre vifs effectuées par voie authentique (acte notarié) et aux legs testamentaires.
Le don manuel doit, pour conserver sa qualification, comporter la remise d’une chose de la main à la main. Le don manuel ne peut porter que sur des biens meubles corporels, tels que sommes d’argent, marchandises, meubles meublants… il peut également porter sur des titres au porteur qui sont assimilés aux biens meubles corporels. La tradition doit être effectuée dans des conditions telles qu’elle assure la dépossession du donateur et l’irrévocabilité de la donation. En ce qui concerne plus spécialement le don manuel de sommes d’argent, la jurisprudence, suivant l’évolution des techniques de paiement, admet que la tradition ait lieu par remise d’un chèque ou par virement de fonds.

Quelle que soit la destination du don, financement de dépenses à caractère de charges ou à caractère d’investissement, les dons manuels sont à comptabiliser en produits et non pas en fonds associatifs. Cependant, s’il appartient à l’association de financer le renouvellement des immobilisations ainsi financées, il est possible au moment de l’affectation du résultat de l’exercice au cours duquel l’investissement a été réalisé, d’affecter la partie du résultat correspondant à l’investissement en réserve pour projet associatif.
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Nouveau règlt. 2018-06Fait générateur

Encaissements Constatation en produits
(Compte 75411 « Dons Manuels »).

+ le cas échéant*, mécanisme des fonds dédiés

Les dons manuels, quelle que soit leur destination, constituent des produits de l’exercice qui sont 
enregistrés au fur et à mesure de leur collecte.

Principes comptables

Dons

(*) si dons affectés par les donateurs à un projet défini et particulier

Pas de changement de méthode comptable par rapport au règlt. 1999-01
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Les produits liés aux dons manuels 
« monétaires » et les produits issus des ventes 
de dons en nature sont présentés

 Dans 2 rubriques distinctes au CR
 Dans la même rubrique au CROD

Présentation au compte de résultat

Dons

Compte de résultat

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 432-4 
La rubrique « Dons manuels » comprend les produits reçus des ventes de dons en nature. 

(IR2) Dons en nature 
La vente de dons de marchandises en nature est la réalisation monétaire d’un don manuel en nature.
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Le mécénat est un soutien financier ou matériel
apporté par une personne morale ou une personne
physique à une action ou une activité d’intérêt
général (art. 142-6, (IR3)

Mécénat

Mécénat et parrainage

Définitions

Parrainage

On distingue généralement trois formes de mécénat :
• financier : versement d'un don en numéraire ;
• nature : don de véhicule, matériel informatique,

mobilier,…, de marchandises, ou de mise à
disposition de salle…

• compétence : mise à disposition de salariés sur
leur temps de travail (à ne pas confondre avec le
salarié bénévole qui exerce sur son temps
personnel), qui peut prendre la forme d’un prêt de
main-d’œuvre ou d’une prestation de service.

Le parrainage est un soutien financier apporté
à l’entité par une personne physique ou
morale comportant une contrepartie directe
(en général publicitaire) pour le partenaire. Les
opérations de parrainage sont destinées à
promouvoir l’image du partenaire.
(art. 142-5, (IR3)

Présentateur
Commentaires de présentation
(IR3) Mécénat, Art. 142-6
Le mécénat est un soutien financier ou matériel apporté par une personne morale ou une personne physique à une action ou une activité d’intérêt général. (Répertoire terminologique établi par la Commission générale de terminologie et de néologie, publié au JO du 22 septembre 2000).

mécénat, n.m.
Définition : Soutien matériel apporté, sans contrepartie directe de la part du bénéficiaire, à une œuvre ou à une personne pour l'exercice d'activités présentant un intérêt général. 

Les formes du mécénat (guide du mécénat – assoc.gouv)
Le mécénat financier prend la forme de versement de cotisations, d'apport en numéraire.

Le mécénat en nature peut prendre des formes extrêmement variées de don mobilier ou immobilier ou de prêt mobilier, immobilier ou humain: la remise d'un bien inscrit sur le registre des immobilisations, la remise de marchandises en stocks, la mise à disposition de moyens matériels, humains (mécénat de compétences) ou technologiques (mise à disposition d’une technologie, d’un outil de production, disponibles ou utilisés par l’entreprise), etc.
Parmi ces formes de mécénat en nature, le mécénat de compétences consiste en une mise à disposition de salariés de l'entreprise, volontaires pour intervenir sur leur temps de travail au profit d’un organisme bénéficiaire.
Ce transfert gratuit de compétences peut prendre la forme d’un prêt de main-d’œuvre (simple mise à disposition de personnel) ou d’une prestation de service (l’entreprise s’engage à ce qu’une tâche déterminée soit réalisée).

(IR3) Parrainage, Art. 142-5
Le parrainage est un soutien financier apporté à l’entité par une personne physique ou morale comportant une contrepartie directe (en général publicitaire) pour le partenaire. Les opérations de parrainage sont destinées à promouvoir l’image du partenaire. (Répertoire terminologique établi par la Commission générale de terminologie et de néologie, publié au JO du 22 septembre 2000).
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Principes comptables

Mécénat et parrainage

Nouveau règlt. 2018-06Fait générateur

À la signature de 
la convention

Constatation en produits
(Compte 7542 « Mécénats »)

Si la convention est pluriannuelle  « Produits constatés 
d’avance » pour le montant rattaché à des exercices futurs

+ le cas échéant*, mécanisme des fonds dédiés

Mécénat 
financier

Pas de changement de méthode par rapport au règlt. 1999-01

Mécénat 
en nature

Parrainage
Lors de la 
réalisation de 
l’opération

Constatation en produits
(Compte 7063 « Parrainages »)

Traitement des contributions volontaires en nature

Pas de changement de méthode comptable mais création 
d’une ligne spécifique sur le compte de résultat

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 142-6
Le montant octroyé au titre d’une convention de mécénat est comptabilisé en produit dans un compte « Mécénats » à la signature de la convention.
NB SHA/CNCC:  Ce principe ne s’applique que pour le mécénat financier. 
Pour les autres formes de mécénat (en nature et de compétence), la comptabilisation est celle des contributions volontaires en nature (CVN).

NB SHA/CNCC
Si la convention est pluriannuelle => Comptabilisation en « Produits constatés d’avance » des versements rattachés à des exercices futurs

Art. 142-5
Le montant défini dans le cadre d’une convention de parrainage conclue avec des personnes
physiques ou morales est comptabilisé au crédit du compte « Parrainages » lors de la réalisation de l’opération.

Art. 142-7
Les conventions de produit-partage revêtent soit la forme de mécénat soit la forme de parrainage selon les termes de la convention et elles sont comptabilisées selon les modalités précisées dans les articles 142-5 et 142-6.

(IR3) Produit-partage
Une convention de produit-partage consiste par exemple en un reversement d’une part du prix de vente d’un article ou d’un service à une entité bénéficiaire.
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Au niveau du compte de résultat :

• Création d’une sous-rubrique 
spécifique pour le parrainage

• Constatation en produits que pour le 
mécénat financier, sinon en 
contributions volontaires en nature

Présentation au compte de résultat

Mécénat et parrainage

Compte de résultat

Présentateur
Commentaires de présentation
Points d’attention

S’assurer de l’existence d’une convention (pas de modèle type) mais nécessité de trouver les dispositions suivantes : 
Nature et objet du mécénat
Montant total de l’aide apportée (le cas échéant échéancier des versements)
Régime fiscal auquel sont soumis les versements

Si la convention est pluriannuelle => Comptabilisation en Produits constatés d’avance des versements rattachés à des exercices futurs

Q/R CNCC JNAFFDD : Dons du type « mécénat » : actuellement sauf erreur, ils ne sont pas considérés comme « APG ». Cela change-t-il avec le nouveau règlement ?
Dans le nouveau plan comptable applicable , à compter du 1er janvier 2020, le mécénat fait l’objet d’un sous compte 7542 –« Mécénat » du compte 754 – « Ressources liées à la générosité publique ».
Désormais, le mécénat est présenté, aussi bien  dans  le compte de résultat par origine et par destination (CROD) que dans le compte d’emploi des ressources (CER), dans les rubriques « Produits/Ressources liées à la générosité du public ».
En revanche, l’entité qui reçoit du mécénat ne peut être qualifiée, à ce titre, d’entité faisant appel public à la générosité (APG) que si elle fait un ou des appels auprès des entreprises et des particuliers (art. 432-11, IR3).
Il convient de distinguer la notion de produits liés à la générosité du public (qu’il y ait appel ou pas) de celle d’appel public à la générosité (APG).
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Définitions

Contributions 
financières 

reçues

Contributions financières reçues

Nouvelle notion introduite par le nouveau règlt. 2018-06 :
Une contribution financière est un soutien facultatif octroyé par une autre entité 
(à but non lucratif). Ces contributions ne constituent pas la rémunération de 
prestations ou de fournitures de biens (art 142-3)

Principes comptables
Nouveau règlt. 2018-06Fait générateur

À la signature de 
la convention

Constatation en produits d’exploitation, si activité courante
Compte 7551 « Contributions financières d’autres organismes »

Constatation en produits exceptionnels, si ne relève pas de l’activité courante
Compte 77x A définir 

 le cas échéant, mécanisme des fonds dédiés
si affectée par l’entité contributrice à un projet défini Nouveau

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 142-3
Une contribution financière est un soutien facultatif octroyé par une autre entité (au sens du règlt. 2018-06, toutes personnes morales de droit privé non commerçantes, à but non lucratif). Ces contributions ne constituent pas la rémunération de prestations ou de fourniture de biens.

Art. 142-4
Les contributions financières définies à l’article 142-3 sont comptabilisées à la signature de la convention d’octroi dans un compte de produits :
d’exploitation si elles correspondent à une ressource relevant de l’activité courante de l’entité ;
exceptionnels si elles ne relèvent pas de l’activité courante de l’entité.

NB SHA/IS : Elles peuvent faire l’objet de fonds dédiés (art132-2), le cas échéant.

Art. 132-2 (pour mémoire)
Sont comptabilisés, à la clôture de l’exercice, dans les comptes de fonds dédiés, les montants non utilisés pendant l’exercice des ressources suivantes :
subventions d’exploitation ;
contributions financières reçues d’autres personnes morales de droit privé à but non lucratif ;
ressources liées à la générosité du public comprenant les dons manuels, le mécénat, les legs, donations et assurances-vie.

NB SHA/CNCC – Autres points d’attention
Si la convention est pluriannuelle => Comptabilisation en Produits constatés d’avance des montants rattachés à des exercices futurs

NB SHA/CNCC – Qu’entend-on par  contributions financières ? Pouvez-vous donner des exemples ?
Une contribution financière reçue d’une autre entité (au sens de l’article 111-1 du règlement comptable, une entité est une personne morale de droit privé non commerçante à but non lucratif) est distincte 
d’un concours public et d’une subvention. Un concours public est apporté par une autorité administrative en application d’un dispositif législatif ou réglementaire. Une subvention est attribuée par une autorité administrative de façon facultative et a fait l’objet d’une décision particulière.
du mécénat qui est un soutien financier ou matériel apporté par une personne morale ou une personne physique à une action ou une activité d’intérêt général et qui entre dans la catégorie des ressources liées à la générosité du public.

Exemples de contributions financière pouvant être reçues :
Versement par une fédération d’une contribution à une association membre.
Versement d’aide financière par une fondation à une association.

En revanche, n’est pas une contribution financière mais du mécénat :
Versement d’un mécénat en numéraire par une entreprise à une association.
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Au niveau du compte de résultat :

• Création d’une rubrique spécifique au 
compte de résultat « Contributions 
financières » qui inclut :

- # 7551 - Contributions financières d’autres 
organismes

- # 7552 - Quotes-parts de générosité reçues

• Nécessité de distinguer le caractère 
exceptionnel ou non de cette contribution 

Présentation au compte de résultat

Contributions financières reçues

Compte de résultat

Présentateur
Commentaires de présentation

(IR3) Collecte redistribuée
Lorsqu’une entité qui collecte auprès du public redistribue tout ou partie de cette collecte, trois situations se présentent :
si l’entité qui assure la collecte en son nom est libre du choix de l’organisme bénéficiaire auquel elle reverse tout ou partie de la collecte, l’opération constitue :
pour l’entité qui assure la collecte, une aide financière comptabilisée en charges ;
pour l’entité qui bénéficie du reversement, une contribution financière comptabilisée en produits.
si l’entité qui assure la collecte en son nom est tenue par un accord ou une convention de reverser tout ou partie de la collecte à une entité désignée, l’opération constitue :
pour l’entité qui assure la collecte, une quote-part de générosité comptabilisée en charges ;
pour l’entité qui bénéficie du reversement, une quote-part de générosité comptabilisée en produits.
si l’entité qui assure la collecte agit au nom de l’entité bénéficiaire, l’opération est comptabilisée conformément aux dispositions de l’article 621-11 du règlement ANC n° 2014-03 relatif au plan comptable général.

Art. 621-11 Règlt. 2014-03
Les opérations traitées par l'entité pour le compte de tiers en qualité de mandataire sont
comptabilisées dans un compte de tiers. Seule la rémunération de l'entité est comptabilisée dans le résultat.
Les opérations traitées, pour le compte de tiers, au nom de l'entité, sont inscrites selon leur nature dans les charges et les produits de l'entité.
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kpmg.fr

Contributions volontaires en nature 

(CVN) et prêts à usage
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Contributions volontaires en nature

VRAI OU FAUX?

Précisez le traitement des opérations suivantes selon le règlt. 1999-01

 Les charges de mises à disposition de biens et de 
services apparaissent sur deux lignes distinctes sur le 
tableau d’évaluation des contributions volontaires en 
nature.

 Les associations ou fondations ont l’obligation de 
comptabiliser les contributions volontaires en nature.

 Il n’est pas possible d’émettre de reçus fiscaux sur la mise à 
disposition de biens ou de services.

Présentateur
Commentaires de présentation
Précisez le traitement des opérations suivantes selon le règlt. 1999-01

Les charges de mises à dispositions de biens et de services apparaissent sur deux lignes distinctes sur le tableau d’évaluation des contributions volontaires en nature ?
FAUX selon modèle du règlt. 1999-01 sur une seule et même ligne «  Mise à disposition gratuite de biens et services » (change avec le règlt. 2018-06, sur 2 lignes distinctes).

Les associations ou fondations ont l’obligation de comptabiliser les contributions volontaires en nature ?
FAUX selon le règlt. 1999-01 c’était une possibilité d’inscrire les CVN au pied du CR (change avec le règlement 2018-06, l’inscription des CVN au CR devient le principe avec toutefois des exceptions).

Il n’est pas possible d’émettre de reçus fiscaux sur la mise à disposition de biens ou de services ?
FAUX, possible d’émettre des RF mais pas de valorisation (pas de changement avec le règlt. 2018-06, car il s’agit d’un sujet fiscal)
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• Principe 
Si caractère significatif => information 
appropriée en annexe sur leur nature et leur 
importance.

A défaut de renseignements quantitatifs 
suffisamment fiables, des informations 
qualitatives sont apportées, notamment sur les 
difficultés rencontrées pour évaluer les 
contributions concernées. 

• Sur option
Si information fiable, quantifiable et valorisable 
=> option de comptabilisation en classe 8

• Définitions précisées 
Dont prêt à usage (commodat) => à traiter 
comme une CVN

• Principe 
Valorisation et comptabilisation (en # 8)

• Exceptions prévues

• Information renforcée en annexe

Contributions volontaires en nature (CVN)

Règlement 1999-01 Nouveau règlement 2018-06

Nouveau

Nouveau

Présentateur
Commentaires de présentation
Avant (1999-01) : possibilité de valoriser et d’inscrire les CVN au pied du compte de résultat

Après (2018-06) : l’obligation d’inscrire au pied du CR devient le principe, sauf si caractère non significatif, avec toutefois des exceptions :
Si l’entité n’est pas en capacité de recenser/valoriser/suivre  mais attention !!! vrai impact négatif en termes d’image si l’entité n’est pas capable de suivre ce qu’on lui donne
Pour des raisons philosophiques/éthiques, l’entité ne souhaite pas mesurer les CVN (en particulier, le bénévolat)
=> dans tous les cas, l’entité devra justifier sa décision, les motifs de non comptabilisation en annexe et donner une information sur leur nature et leur importance.

A noter que ce nouveau règlement constitue un changement de méthode mais n’a pas d’incidence lors de la 1ère application (car flux de produits et charges égaux), sauf en ce qui concerne le prêt à usage (commodat).
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Une contribution volontaire en nature est l’acte par lequel une personne physique ou morale apporte à une
entité un travail, des biens ou des services à titre gratuit. Ceci correspond à :
• des contributions en travail : bénévolat, mises à disposition de personnes ;
• des contributions en biens : dons en nature redistribués ou consommés en l’état ;
• des contributions en services : mises à disposition de locaux ou de matériel, prêt à usage, fourniture

gratuite de services. (Art. 211-1)

Contributions volontaires en nature (CVN)

Définitions

(IR3) Prêt à usage (commodat)
Un prêt à usage permet d’utiliser un bien sans en avoir le contrôle et sans pouvoir bénéficier des fruits.
Le prêt à usage ne satisfait pas aux conditions de reconnaissance d’un actif.
Le prêt à usage est comptabilisé en tant que contribution volontaire en nature.

Nouveau

Elargissement du dispositif aux prêts à usage (commodat)

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 211-1 – Contributions volontaires en nature
Une contribution volontaire en nature est l’acte par lequel une personne physique ou morale apporte à une entité un travail, des biens ou des services à titre gratuit. Ceci correspond à :
des contributions en travail : bénévolat, mises à disposition de personnes ;
des contributions en biens : dons en nature redistribués ou consommés en l’état ;
des contributions en services : mises à disposition de locaux ou de matériel, prêt à usage, fourniture gratuite de services.

NB SHA : Attention, différence de traitement entre (art. 121-2) :
d’une part, les dons en nature distribués ou utilisés en l’état qui constituent une CVN, et
d‘autre part, les dons en nature destinés à être cédés .

Article 1875 du code civil
Le prêt à usage est un contrat par lequel l'une des parties livre une chose à l'autre pour s'en servir, à la charge par le preneur de la rendre après s'en être servi.

(IR3) Définitions des contributions volontaires en nature
Une contribution est une participation, sous quelque forme que ce soit, à la réalisation d’une œuvre commune.
Le bénévole est une personne qui s'engage librement pour mener une action non salariée en direction d'autrui, en dehors de son temps professionnel et familial (Avis du Conseil économique et social du 24 février 1993) et selon l’objet et les règles de l’entité auprès de laquelle le bénévole s’engage.
Le bénévolat informel (aide aux voisins, coups de main) est à distinguer du bénévolat formel qui s’exerce au sein d’une structure organisée.

(IR3) Prêt à usage (commodat)
Un prêt à usage permet d’utiliser un bien sans en avoir le contrôle et sans pouvoir bénéficier des fruits.
Le prêt à usage ne satisfait pas aux conditions de reconnaissance d’un actif au sens des articles 211-1 et suivants du plan comptable général. Le prêt à usage est comptabilisé en tant que contribution volontaire en nature conformément aux dispositions des articles 211-2 à 211-4.
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• Principe : recensement, valorisation et comptabilisation des CVN dans des comptes de classe 8, au
pied du compte de résultat, si les 2 conditions suivantes sont remplies :

• la nature et l’importance des CVN sont des éléments essentiels à la compréhension de l’activité ;
• l’entité est en mesure de recenser et de valoriser les CVN.

• Exception : si l’entité estime que la présentation des CVN n’est pas compatible avec son objet ou ses
principes de fonctionnement, elle indique dans l’annexe les motifs de sa décision de ne pas
comptabiliser les CVN et donne une information sur leur nature et leur importance

• Information dans l’annexe renforcée

Contributions volontaires en nature (CVN)

Dispositions du nouveau règlement 2018-06

Principe de la valorisation et de la comptabilisation de toutes les CVN 

Si l’entité décide de ne pas le faire, elle doit justifier cette décision 
dans l’annexe et donner une information sur leur nature et leur 
importance

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 211-2 
Les contributions volontaires en nature sont valorisées et comptabilisées si les deux conditions suivantes sont remplies : 
la nature et l’importance des contributions volontaires en nature sont des éléments essentiels à la compréhension de l’activité de l’entité ; 
l’entité est en mesure de recenser et de valoriser les contributions volontaires en nature. 

Art. 211-3
Les contributions volontaires en nature sont comptabilisées dans des comptes de classe 8 :
au crédit, les contributions volontaires par catégorie (dons en nature consommés ou
utilisés en l’état, prestations en nature, bénévolat) ;
au débit, en contrepartie, leurs emplois selon leur nature (secours en nature, mises à
disposition gratuite de locaux, prestations, personnel bénévole).
Ces éléments sont présentés au pied du compte de résultat dans la partie « Contributions volontaires en nature », en deux colonnes de totaux égaux.

Art. 211-4
Si l’entité estime que la présentation des contributions volontaires en nature n’est pas compatible avec son objet ou ses principes de fonctionnement, l’entité indique les motifs de cette position et donne une information dans l’annexe sur la nature et l’importance des contributions volontaires en nature.

NB SHA : à titre d’exemple, certaines associations sont opposées pour des raisons d’éthique à valoriser leur bénévolat (valoriser des personnes)
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Cas particulier : dons en nature destinés à être cédés

Dispositions du nouveau règlement 2018-06

redistribués ou 
consommés/utilisés en l’état destinés à être cédés

• Dans l’attente de leur cession, information hors bilan, 
en annexe, en « engagements reçus »
(si valeur significative et si possible d’inventorier et de valoriser sans 
entraîner des coûts trop importants)

• Lors de la réalisation de la vente, l’engagement reçu 
est soldé et la vente est comptabilisée en produit # 
7073 « Ventes de dons en nature »

Traitement en CVN

Dons manuels en nature 

Pas de changement de méthode par rapport au règlt. 1999-01

Présentateur
Commentaires de présentation
NB SHA : Les modalités de comptabilisation et d’évaluation sont différentes entre (art. 121-2) :
d’une part, les dons en nature distribués ou utilisés en l’état qui constituent une CVN (ex : Banques Alimentaires), et
d‘autre part, les dons en nature destinés à être cédés.

Commentaires SHA/IS : il s’agit des dons de biens (hors immobilier), des dons manuels et non des donations (par acte authentique) qui suivent le traitement des legs et donations.

Commentaires SHA/CNCC – Dons en nature destinés à être cédés 
Ils ne figurent pas dans les contributions volontaires en nature
Ils font l’objet d’une information hors bilan, en annexe, en « Engagements reçus »
Lors de la réalisation de la vente, l’engagement reçu est soldé et la vente comptabilisée en produits.

Art. 213-16 - Dons en nature destinés à être cédés
Les dons en nature destinés à être cédés font l’objet d’une information hors bilan en « engagements reçus ».
Lors de la réalisation de la vente, l’engagement reçu est soldé et la vente est comptabilisée en produit « Ventes de dons en nature ».

(IR1) Définition réglementaire
Le don manuel consiste en une simple remise matérielle d’un bien meuble quelconque (un objet, une somme d’argent, un chèque, voire des valeurs mobilières ou des titres), ce qui exclut les immeubles, pour lesquels un acte notarié est obligatoire conformément à l’article 757 du code général des impôts.

(IR2) Opérations concernées
Seuls les dons en nature qui représentent une valeur significative et qu’il est possible d’inventorier et de valoriser sans entraîner des coûts de gestion trop importants font l’objet de cette information.

Commentaires SHA/IS :
Impact sur le périmètre des CVN pour certaines associations
Exemple : revente en boutique solidaire de dons de vêtements neufs
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Traitement comptable
Règlement 1999-01
Inscription à l’actif # 228 avec une 
contrepartie au passif, en autres fonds 
associatifs # 229
Amortissement en débitant le # 229 
par le crédit du # 228 (hors CR)

Conséquences lors de la 1ère application du règlt. 2018-06
• Changement de méthode comptable
• Solder les comptes au bilan (# 228 et # 229) qui sont supprimés
• Comptabiliser rétrospectivement les prêts à usage comme des CVN

Définition : Le prêt à usage est un contrat par lequel l'une des parties livre une chose à l'autre pour s'en 
servir, à la charge par le preneur de la rendre après s'en être servi. (art. 1875 du code civil)

Nouveau règlement 2018-06
Comptabilisation en tant que CVN :
• Au pied du compte de résultat
• En « Prestations en nature » en contrepartie 

d’une « Mises à disposition gratuite de biens »
• Pour la valeur estimée du loyer annuel

Cas particulier : prêt à usage ou commodat

• Utilisation d’un bien sans en avoir le contrôle et sans pouvoir bénéficier des fruits
• Conditions de reconnaissance d’un actif non satisfaite au sens du PCG
• Assimilation du prêt à usage à une mise à disposition gratuite de bien

Nouveau

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 211-1
Une contribution volontaire en nature est l’acte par lequel une personne physique ou morale apporte à une entité un travail, des biens ou des services à titre gratuit. Ceci correspond à :
(…) des contributions en services : mises à disposition de locaux ou de matériel, prêt à usage, fourniture gratuite de services.

Article 1875 du code civil
Le prêt à usage est un contrat par lequel l'une des parties livre une chose à l'autre pour s'en servir, à la charge par le preneur de la rendre après s'en être servi.
(IR3) Prêt à usage (commodat)
Un prêt à usage permet d’utiliser un bien sans en avoir le contrôle et sans pouvoir bénéficier des fruits.
Le prêt à usage ne satisfait pas aux conditions de reconnaissance d’un actif au sens des articles 211-1 et suivants du plan comptable général. Le prêt à usage est comptabilisé en tant que contribution volontaire en nature conformément aux dispositions des articles 211-2 à 211-4.

Commentaires SHA/CNCC :
Le prêt à usage ne répond pas à la définition d’un actif car le bénéficiaire ne bénéficie que de l’usage du bien et non du fruit. 
Le prêt à usage s’entend comme l’usage gratuit d’un bien par l’entité elle-même sans autre possibilité que de bénéficier de l’usage contrairement à la DTU qui permet à l’entité de recueillir le fruit du bien grevé d’usufruit pour remplir ses missions sociales. 

Pour mémoire, selon le règlt. 1999-01 : Commodat
Certaines associations ou fondations bénéficient d’une mise à disposition gratuite de biens immobiliers, à charge pour elles d’utiliser ces biens conformément aux conventions et d’en assurer l’entretien pendant la durée du prêt à usage ou commodat.
Afin d’informer les tiers sur leur origine, ces biens sont inscrits au compte d’actif 228 « immobilisations grevées de droit » en contrepartie du compte 229 « droits des propriétaires » qui figure dans la rubrique autres fonds associatifs.
L’amortissement de ces biens est constaté en débitant le compte 229 par le crédit du compte 228.
NB SHA/IS : Attention !!! Impact sur communication financière
Car diminution/baisse qui peut être très significative (ex OGEC) du total bilan (prévoir communication, notamment au regard des financeurs).

Q/R CNCC JNAFFDD : Doit-on comptabiliser le bail emphytéotique en CVN comme un prêt à usage ? 
Non, il est rappelé que le bail emphytéotique n’est pas spécifique aux organismes à but non lucratif. Le prêt à usage est régi par l’article 1875 du code civil. Le bail emphytéotique est régi, quant à lui, par les articles L. 451-1 à L. 451-13 du code rural et de la pêche maritime.
Selon le bulletin CNCC (Bull. CNCC n° 182, juin 2016, EC 2016-02, p. 388), deux traitements comptables peuvent être retenus :
1ère  approche : le bail emphytéotique est considéré comme un contrat de location, dans la mesure où il transfère au preneur le droit d'utiliser le bien pour une durée déterminée, en échange d'un paiement. Dans ce cas, les redevances versées durant le bail sont constatées en charges en suivant leurs échéances contractuelles (compte 613 « locations », voir ci-avant). Les versements initiaux sont alors, à notre avis, assimilables à des loyers versés d'avance, à comptabiliser en charges constatées d'avance et à rapporter au résultat sur la durée du contrat ;
2ème  approche : le bail emphytéotique confère un droit réel immobilier au preneur (Code rural et de la pêche maritime art. L 451-1). Dans ce cas, une immobilisation incorporelle est enregistrée dès la signature du bail, à hauteur des redevances futures actualisées (Bull. CNCC n° 182, EC 2016-02 précitée). Elle est, à notre avis, à amortir sur la durée du bail, conformément aux règles applicables aux immobilisations incorporelles dont la durée d'utilisation est limitée (voir n° 1713).
Quelle que soit la méthode retenue, elle doit être appliquée de façon permanente et une information doit être donnée en annexe (Bull. CNCC n° 182, EC 2016-02 précitée).
Son traitement comptable relève des dispositions du règlement ANC n° 2014-03 (PCG).
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Mode d’appréhension 
• S’assurer que les bases sont vérifiables et fiables ;
• Mettre en place un mode organisé de collecte de l’information (par ex. états de temps, fiches de travaux, 

bordereaux de suivi de mouvements de produits ou matière…).

Contributions volontaires en nature (CVN)

Mode d’appréhension et pratiques de valorisation des CVN

Pratiques de valorisation de l’apport en travail spécifiques 
• choix spécifique d’unité (heure, opération,…) ;
• choix de méthode de valorisation (valeur de remplacement, SMIC et ses variantes – net, chargé, …).
 Dès lors, ces pratiques doivent être transparentes et appliquées de façon constante.

Pratiques de valorisation de l’apport en biens et services : par référence au coût réel comme par ex. la 
valeur locative des mises à disposition de locaux.

Impacts sur la gouvernance, l’organisation interne et le SI
• Nécessité de revoir l’organisation interne afin d’appréhender toutes les CVN 
• Nécessité de définir les méthodes de valorisation
• Nécessité d’obtenir une décision formelle de l’organe d’administration relative à la décision de ne pas 

comptabiliser les CVN

Présentateur
Commentaires de présentation
Commentaire SHA/CNCC : 
La valorisation du bénévolat et des autres CVN repose sur une organisation et des outils logiciels de recensement et quantification : c’est l’enjeu principal. 
Des commentaires sont apportés dans l’IR3 de l’article 431-10 du règlement.

Art. 431-10
(IR3) Mode d’appréhension
Préalablement à toute démarche de valorisation, l’entité doit s’assurer que les bases sont vérifiables et fiables.
Cela suppose qu’un mode organisé de collecte de l’information soit mis en place, qui comprenne par exemple des états de temps, des fiches de travaux, des bordereaux de suivi de mouvements de produits ou matière.

(IR3) Pratiques de valorisation de l’apport en travail
Les pratiques de valorisation du bénévolat et d’enregistrement dans les comptes ont un caractère spécifique :
choix spécifique d’unité (heure, opération,…) ;
choix de méthode de valorisation (valeur de remplacement, SMIC et ses variantes – net, chargé, assorti de coefficients de pondération…).
Dès lors, ces pratiques doivent être transparentes et appliquées de façon constante.

(IR3) Pratiques de valorisation de l’apport en biens et services
La valorisation des apports de biens ou autres services se fait par référence au coût réel comme par exemple la valeur locative des mises à disposition de locaux.
NB SHA : « au coût réel », selon nous, à la valeur vénale, c’est-à-dire au prix que l’entité aurait payé 

Q/R CNCC JNAFFDD : Comment obliger l’entité initiatrice à valoriser des CVN ?
L’entité bénéficiaire des CVN doit respecter les dispositions des articles 211-1 à 211-4 et 431-10, alinéa 1 du règlt. ANC n°2018-06. L’art. 431-10, alinéa 1 dispose : « L’entité fournit des informations sur les contributions volontaires en nature dont elle bénéficie ».
Les commentaires (IR3) de cet article donnent des précisions sur les pratiques de valorisation.
Une entreprise ou une entité publique peut consentir des CVN.
L’entité publique a l’obligation de communiquer chaque année la valeur des mises à  disposition gratuites de locaux et personnel (Voir code général des collectivités territoriales). 
En revanche, l’entité privée n’a pas d’obligation identique, mais en général, c’est dans l’intérêt de ces entités de montrer ce que représentent ces CVN (à distinguer, le cas échéant, la valorisation en prix de revient pour les reçus fiscaux et la valorisation en prix de marché pour les CVN mentionnées dans les comptes du bénéficiaire).

Commentaires SHA/IS 
Impacts sur la gouvernance, l’organisation interne et le SI :
Implication de la gouvernance sur le choix de comptabilisation ou non (art 211-4) 
Appréhender les coûts réels pesant sur la structure 
Sensibiliser les utilisateurs sur les ressources nécessaires
Nécessité de définir les modalités et les méthodes de valorisation
Choix spécifique d’une unité d’œuvre (heure, opération)
Choix d’une méthode de valorisation (valeur de remplacement, SMIC, net, chargé, etc, coût réel pour la mise à disposition de biens)
Méthode transparente et constante
Nécessité d’être en capacité de quantifier les mises à disposition
Disposer d’un mode organisé de collecte de l’information
Disposer de bases de données fiables et vérifiables
Est-il possible d’utiliser une méthode forfaitaire afin de valoriser les contributions volontaires en nature ou le bénévolat ? => possible mais à préciser dans l’annexe
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• Présentation des CVN au pied du CR

• Classe 8 : possibilité de créer des comptes 
spécifiques par nature de charges concernées 
selon la nature des CVN

dont prêts à usage

Contributions volontaires en nature (CVN)

Présentation au compte de résultat et en annexe
Compte de résultat Annexe

Mention des informations suivantes :
• la nature des CVN 
• les modalités de recensement et quantification 
• les méthodes de valorisation

Si l’entité a décidé de ne pas comptabiliser les 
CVN, mention des informations suivantes : 
• les motifs de sa décision 
• la nature et l’importance des CVN

Concernant les opérations de mises à disposition 
gratuite de biens, chez l’entité prêteuse et chez 
l’entité bénéficiaire :
• descriptif (date de l’opération, durée, type de bien)
• éléments permettant la valorisation

Information dans l’annexe renforcée 
(dont justification décision de ne pas 
comptabiliser les CVN)

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 211-3
Les contributions volontaires en nature (CVN) sont comptabilisées dans des comptes de classe 8 :
au crédit, les contributions volontaires par catégorie (dons en nature consommés ou utilisés en l’état, prestations en nature, bénévolat) ;
au débit, en contrepartie, leurs emplois selon leur nature (secours en nature, mises à disposition gratuite de locaux, prestations, personnel bénévole).
Ces éléments sont présentés au pied du compte de résultat dans la partie « Contributions volontaires en nature », en deux colonnes de totaux égaux.

(IR3) Plan de comptes
Les CVN peuvent concerner toutes les natures de charges. Les entités peuvent créer des sous-comptes spécifiques des comptes de la classe 8 pour retracer la valorisation des CVN détaillée par nature de charges.

(IR3) Mentions dans l’annexe
L‘entité mentionne dans l’annexe les informations suivantes :
Si elle a décidé de ne pas comptabiliser les CVN :
les motifs de sa décision ;
la nature et l’importance des CVN par exemple le nombre de bénévoles qui lui apportent un soutien.
Si elle a décidé de comptabiliser les CVN :
la nature de ces contributions ;
les modalités qui lui ont permis de les quantifier ;
les méthodes de valorisation.

Art. 431-10
L’entité fournit des informations sur les CVN dont elle bénéficie.
Si l’entité décide de ne pas comptabiliser les CVN , l’entité mentionne les motifs de cette décision et donne une information sur la nature et l’importance des CVN.
Si l’entité décide de comptabiliser les CVN , les modalités de recensement, de quantification et de valorisation des CVN sont explicitées dans l’annexe.
(IR1) Contexte
L’inscription en comptabilité des CVN permet à l’entité de présenter l’ensemble des activités et moyens mis en œuvre et notamment :
connaitre et rendre compte de l’intégralité des « ressources mises en œuvre » ;
appréhender les coûts réels d’un projet de l’entité ;
sensibiliser les utilisateurs de l’information financière (internes et externes) sur l’absence de pérennité de cette « ressource » ;
mieux gérer la ressource en sachant la valoriser ;
illustrer le caractère désintéressé de la gestion.

Art. 431-11
L’annexe de l’entité prêteuse et l’annexe de l’entité bénéficiaire comportent les informations suivantes concernant les opérations de mises à disposition gratuite de biens :
descriptif qualitatif : date de l’opération, durée, type de bien ;
éléments permettant de valoriser la contribution volontaire en nature.

(IR1) Contexte
La rubrique « Mises à disposition gratuite de bien » comprend les prêts à usage.
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Contributions volontaires en nature (CVN)

Les CVN – exemple de bonne pratique 99-01 

La fondation a recours au service de bénévoles, tant au siège que dans ses délégations pour les fonctions d’accueil 
ou d’écoute de personnes et de familles en difficulté. 
Pour 2016-2017, ce bénévolat représente 23 197 heures effectuées qui sont valorisées à 254 247 € sur la base du 
SMIC horaire chargé, soit 10,96 €/heure compte tenu des réductions de charges sur le SMIC. Pour 2015-2016, le 
chiffre obtenu était de 303 340 € pour 27 677 heures. 

Le temps des heures de bénévolats et de déplacements des administrateurs et auditeurs de la Fondation, en 
dehors des heures de Bureau et de Conseil d’Administration, est estimé à 3 900 heures. Il ne fait pas l’objet d’une 
valorisation au compte de résultat et au compte d’emploi des ressources.

Avec le 2018-06, le 
principe est de 
valoriser et 
comptabiliser toutes 
les CVN. Sinon 
justification en annexe.

Evaluation des contributions volontaires en nature

Produits
Bénévolat
Prestations en nature
Dons en nature

661 754
254 247

86 000
321 507

524 320
303 340

75 000
145 980

Charges
Secours en nature
Mise à disposition de biens et services
Personnel bénévole

661 754

407 507
254 247

524 320

220 980
303 340

Présentateur
Commentaires de présentation
Attention, il s’agit d’un exemple au titre des informations à donner en annexe.
Toutefois, il convient d’attirer l’attention du lecteur sur le dernier §, qui ne devrait plus avoir lieu, car avec le nouveau règlement 2018-06, il conviendra de valoriser et de comptabiliser toutes les CVN, sauf motif particulier qui dans tous les cas devra être justifier dans l’annexe.
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Contributions volontaires en nature (CVN)

Présentateur
Commentaires de présentation
Précisez le traitement des opérations suivantes selon le règlt. 1999-01

Un bien reçu à titre gratuit doit être comptabilisé selon son coût de revient ?
FAUX, à sa valeur vénale (idem dans le règlt. 2018-06)

Evaluation des biens (Règlt. 1999-01, § 1, chap II) :
A leur date d’entrée dans le patrimoine de l’association ou fondation, les biens reçus à titre gratuit sont enregistrés à leur valeur vénale sous réserve des dispositions du paragraphe III ci-après. 
La valeur vénale d’un bien reçu à titre gratuit correspond au prix qui aurait été acquitté dans des conditions normales de marché.

Les biens reçus sous forme de commodat doivent être comptabilisés à l’actif ?
VRAI, cf. ci-dessous extrait règlt. 99-01 (change avec le règlt. 2018-06, à traiter comme une CVN)

Commodat (Règlt. 1999-01, § 9) : 
Certaines associations ou fondations bénéficient d’une mise à disposition gratuite de biens immobiliers, à charge pour elles d’utiliser ces biens conformément aux conventions et d’en assurer l’entretien pendant la durée du prêt à usage ou commodat. 
Afin d’informer les tiers sur leur origine, ces biens sont inscrits au compte d’actif 228 « immobilisations grevées de droit » en contrepartie du compte 229 « droits des propriétaires » qui figure dans la rubrique autres fonds associatifs. 
L’amortissement de ces biens est constaté en débitant le compte 229 par le crédit du compte 228.
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Présentation 

des comptes annuels

• Le bilan

• Le compte de résultat

• L’annexe 

Présentateur
Commentaires de présentation
Le règlement 2018-06 contient de véritables avancées, notamment en ce qui concerne la présentation des comptes des entités et de leurs états financiers, donc au niveau de leur communication financière. 
En effet, les modèles de bilan et de compte de résultat ont été retravaillés et adaptés au secteur, notamment, dans la présentation des fonds propres (on ne dit plus fonds associatifs), et dans la présentation des produits. 
Pour les entités qui font appel à la générosité du public, la production d’un compte de résultat par origine et destination permettant d’identifier les charges par destination d’utilisation (missions sociales, frais de fonctionnement etc.) et non par nature (achats, charges externes, personnel…) donne une image plus proche de l’activité et des moyens des entités. 
Dans cette même volonté de compréhension de l’activité de l’entité et de son modèle économique, toutes auront l’obligation d’insérer dans leur annexe aux comptes la description des activités réalisées dans le cadre de leur objet et les moyens dont elles disposent. Cela nécessitera une validation et une implication de la gouvernance dans la rédaction de ce paragraphe novateur. 
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Principes d’établissement et de 

présentation des comptes annuels
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• Les modèles de comptes annuels (bilan, compte de résultat et contenu de 
l’annexe) sont définis par le livre IV du règlement ANC n° 2018-06

• Le règlement ANC n° 2018-06 fixe des règles d’établissement et de 
présentation des comptes annuels : 

• Possibilité d’ajouter des sous-rubriques (si détails souhaités), à 
condition de respecter la structure des modèles des états financiers

• Possibilité de supprimer des rubriques sans montant sur N et N-1

• Le critère APG ou non APG est impactant pour déterminer le contenu des 
comptes annuels (et garantir la conformité aux textes)

Principes d’établissement et de présentation des comptes annuels (1/4)

Présentateur
Commentaires de présentation
Titre I – Règles d’établissement et de présentation des comptes annuels
Art. 410-1
Le bilan, le compte de résultat sont établis conformément aux modèles figurant aux chapitres du présent livre.
Art. 410-2
Le bilan, le compte de résultat et l’annexe peuvent présenter une subdivision plus détaillée que celle prévue par ces modèles, à condition d'en respecter la structure.
Une rubrique ou un poste du bilan, du compte de résultat ou d’un tableau de l’annexe qui ne comporte aucun montant, ni pour le présent exercice, ni pour l'exercice précédent n’est
pas mentionné.

À noter :
Art. 310-1
L’entité établit un plan de comptes conforme au plan de comptes figurant à l’article 320-1.
Art. 320-1
L’entité utilise le plan de comptes défini à l’article 932-1 du règlement ANC n° 2014-03 relatif au plan comptable général sous réserve des comptes spécifiques énumérés à l’article 320-2
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Nouveaux 
modèles

Principes d’établissement et de présentation des comptes annuels (2/4)

Impossible d’afficher l’image.

Impossible d’afficher l’image.

Bilan Compte de Résultat Annexe

 Modèles de bilan et de CR adaptés aux entités 
du secteur non lucratif 

 Les engagements reçus et donnés ne sont plus 
présentés au pied du bilan mais en annexe

 Les CVN restent présentées au pied du CR

Personnes morales de droit privé à but non lucratif 
tenues d’établir des comptes annuels

Présentateur
Commentaires de présentation
Avant (règlt. 1999-01) : 
Les modèles de bilan et de compte de résultat ne présentent que les rubriques adaptées à celles du PCG

Après (règlt. 2018-06) : 
Les modèles de bilan et de compte de résultat ont été adaptés aux entités du secteur non lucratif
Les états de synthèse peuvent présenter une subdivision plus détaillée que celle prévue par les modèles, à condition d'en respecter la structure
Une rubrique ou un poste du bilan ou du compte de résultat qui ne comporte aucun montant, ni pour le présent exercice, ni pour l'exercice précédent n’est pas mentionné

Il n’est plus prévu une présentation au pied du bilan des engagements reçus et donnés  les engagements reçus et donnés sont mentionnés dans l’annexe

Les contributions volontaires en nature demeurent présentées au pied du compte de résultat.
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Personnes morales de droit privé à but non lucratif 
tenues d’établir des comptes annuels

• Le législateur n’a pas prévu de mesure de simplification pour 
l’établissement de l’annexe des entités du secteur non lucratif

• L’annexe est établie conformément aux dispositions du PCG 
(annexe de base) sous réserve des dispositions spécifiques 
prévues dans le règlement ANC n° 2018-06

• Elle intègre de nouvelles mentions spécifiques, en particulier sur 
:

• son objet social et ses activités
• les transactions non courantes

Principes d’établissement et de présentation des comptes annuels (3/4)

Présentateur
Commentaires de présentation
Avant (1999-01) : Pas de règle particulière dans l’annexe 

Après (2018-06) 

Le législateur n’a pas prévu de mesure de simplification pour l’établissement de l’annexe des entités du secteur non lucratif

L’annexe est établie conformément à la section 3 du chapitre III du titre VIII du PCG (annexe de base) sauf dispositions spécifiques
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Associations / Fondations / Fonds de dotation
faisant appel public à la générosité

Nouveaux 
tableaux

+ Tableau de variation des 
fonds propres adapté

CROD Tableau de rappro CROD / 
Cpte de Résultat

CER Notes Annexes

Uniquement sur les 
postes de charges 

Et
Optionnel

Principes d’établissement et de présentation des comptes annuels (4/4)
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kpmg.fr

Bilan
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• Dans le cadre du règlement CRC n° 1999-01, 
l’Actif était présenté selon les dispositions du 
PCG (sans spécificité associations et fondations)

• Le règlement ANC n° 2018-06 introduit 3 
nouveautés : 

• 3 nouvelles rubriques : 
• Donations temporaires d’usufruit (DTU)
• Biens et Créances reçus par legs ou 

donations destinés à être cédés

• 1 rubrique qui disparaît : le commodat 
(#228 immobilisations grevées de droits et 
#229 droits des propriétaires)

Bilan – Actif

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 421-1
=> Modèle de bilan

(IR3) Présentation
Les postes et rubriques en italiques sont spécifiques aux entités appliquant ce règlement. Les autres rubriques et postes sont celles du système de base du plan comptable général.
Le bilan est présenté selon les dispositions du plan comptable général sauf en ce qui concernent les opérations spécifiques qui suivent :
donations temporaires d’usufruit ;
biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés ;
créances reçues par legs ou donations ;
fonds propres ;
fonds dédiés et fonds reportés ;
dettes des legs ou donations.
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FONDS PROPRES
Fonds propres sans droit de reprise

Fonds propres statutaires
Fonds propres complémentaires

Fonds propres avec driot de reprise
Fonds statutaires
Fonds propres complémentaires

Réserves statutaires ou contractuelles
Réserves pour projet de l'entité
Autres

x x

Situation nette (sous-total)

TOTAL (I) X X
FONDS REPORTES ET DEDIES

TOTAL (II) X X
PROVISIONS

TOTAL (III) X X
DETTES

TOTAL (IV) X X

TOTAL GENERAL (I+II+III+IV+V) X X

Ecarts de réévaluation
Réserves

Report à nouveau
Excédent ou déficit de l'exercice

Fonds propres consomptibles
Subventions d'investissement 
Provisions réglementées

Ecarts de conversion passif (V)

Fonds reportés liés aux legs ou donations
Fonds dédiés

Provisions pour risques
Provisions pour charges

Emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit
Emprunts et dettes financières diverses

Produits constatés d'avance

Exercice N Exercice N-1PASSIF

Dettes fournisseurs et comptes rattachés
Dettes des legs ou donations
Dettes fiscales et sociales
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Autres dettes
Instruments de trésorerie

• Sont identifiés parmi les Fonds propres :
• d’une part, les composantes d’une situation nette 

(dont les fonds propres avec droit de reprise),
• d’autre part, les autres fonds propres (fonds propres 

consomptibles, subv. d’invest., prov. réglementées) 
alors que dans le règlt. CRC n°99-01 les résultats sous contrôle 
de tiers financeurs et tous les fonds avec droit de reprise, 
figuraient dans les autres fonds associatifs.

• Réserves : 3 niveaux de détail
• Suppression des subv. d’invest. sur biens renouvelables

• Sont reclassés entre les fonds propres et les provisions, les 
fonds dédiés alors que dans le règlt. CRC n°99-01, ils 
figuraient entre les provisions et les dettes financières.

• 2 nouvelles rubriques
• Fonds reportés liés aux legs ou donations
• Dettes des legs ou donations

Bilan – Passif

Présentateur
Commentaires de présentation
NB SHA
Le passif du bilan est présenté selon les dispositions du plan comptable général sauf en ce qui concernent les opérations spécifiques qui suivent :
fonds propres ;
fonds dédiés et fonds reportés ;
dettes des legs ou donations.

Art. 331-1
Le compte 102 « Fonds propres sans droit de reprise » est constitué de fonds qui ne peuvent pas être repris par les membres ou les fondateurs de l’entité ou, s’agissant d’une fondation, de la dotation statutaire et des dotations complémentaires non consomptibles.

Art. 331-2
Le compte 1021 « Première situation nette établie » est utilisé pour l’établissement du bilan d’ouverture des premiers comptes annuels établis par l’entité en application du règlement.
(IR3) Eléments contextuels
Ce compte est la contrepartie de l’actif et du passif pour l’établissement du bilan d’ouverture des premiers comptes annuels établis par l’entité en application du règlement.

Art. 331-3
Le compte 1068 « Réserves pour projet de l’entité » est constitué des affectations de résultat en réserves libres.
(IR3) Projet de l’entité
Le projet de l’entité est constitué des différents objectifs fixés par les organes statutairement compétents de l’entité pour réaliser l’objet social.

Art. 331-4
Le compte 1631 « Titres associatifs et assimilés» enregistre les emprunts obligataires visés à
l’article L213-9 du code monétaire et financier.
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PRODUITS D'EXPLOITATION
Cotisations
Ventes de biens et services

Ventes de biens
dont ventes de dons en nature

Ventes de prestations de services
dont parrainages

Produits de tiers financeurs

Dons manuels
Mécénats
Legs, donations et assurances-vie

Reprises sur amortissements,dépréciations, provisions et transferts de charges
Utilisations des fonds dédiés
Autres produits

TOTAL I X X
CHARGES D'EXPLOITATION

TOTAL II X X

1 - RESULTAT D'EXPLOITATION (I-II)

PRODUITS FINANCIERS

Autres achats et charges externes
Aides financières
Impôts, taxes et versements assimilés
Salaires et traitements

Concours publics et subventions d'exploitation
Versements des fondateurs ou consommations de la dotation consomptible
Ressources liées à la générosité du public

Contributions financières

Achats de marchandises
Variation de stocks 

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

Charges sociales
Dotations aux amortissements et aux dépréciations
Dotations aux provisions 
Reports en fonds dédiés
Autres charges

De participations

Exercice N Exercice N-1COMPTE DE RESULTAT

D'autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé
Autres intérêts et produits assimilés 
Reprises sur déprcéiations, provisions et transferts de charges
Différences positives de change

• Seule une présentation en liste est prévue, alors que le 99-01 
permettait au choix une présentation du CR en tableau ou en liste.

• Présentation adaptée au secteur non lucratif en commençant 
par la rubrique Cotisations

• Produits de tiers financeurs :
• Concours publics  et subventions d’exploitation
• Versements des fondateurs ou consommations de la 

dotation consomptible
• Ressources liées à la générosité du public

• Dons manuels dont abandons de frais des bénévoles
• Mécénats
• Legs, donations et assurances-vie (pour montant net)

• Contributions financières reçues
• Contributions financières d’autres organismes
• Quotes-parts de générosité reçues

• Utilisations des fonds dédiés et Reports en fonds dédiés
(en produits et charges d’exploitation)

• Aides financières versées par l’entité
• Aides / contributions financières octroyées
• Quotes-parts de générosité reversée

Compte de résultat (1/2)

Présentateur
Commentaires de présentation
(IR3) Présentation, Art. 422-1 - Modèle de compte de résultat
Les postes et rubriques en italiques sont spécifiques des entités appliquant ce règlement. Les autres rubriques et postes sont celles du système de base du plan comptable général.
Le compte de résultat est présenté selon les dispositions du PCG sauf en ce qui concernent les opérations spécifiques qui suivent :
• présentation des produits d’exploitation (cotisations, produits de tiers financeurs) ;
• reports et utilisation des fonds dédiés ;
• contributions volontaires en nature et charges des contributions volontaires en nature.

Art. 320-2 Nomenclature des comptes (extrait)
7541 - Dons manuels
75411 - Dons manuels
75412 - Abandons de frais par les bénévoles

755 - Contributions financières
7551 - Contributions financières d’autres organismes
7552 - Quotes-parts de générosité reçues

NB SHA :
Les ressources liée à la générosité du public enregistrent tous les donc et pas seulement ceux provenant de l’APG/AGP
Le nouveau modèle du CR donne une meilleure lecture  les produits sont détaillés (alors qu’ils ne l’étaient pas avant) ; pas de changement majeur sur les charges.

NB SHA : Concernant la rubrique « Legs, donations et assurances-vie », il est à noter que celle-ci est présentée pour un montant de produits nets des charges. Cette partie relative aux legs et donations, sera détaillé dans la suite du support (session après-midi pour les entités concernées). 

Art. 213-15
La rubrique « Legs, donations et assurances-vie » figurant dans le compte de résultat comprend les éléments suivants :
En produits :
le montant perçu au titre d’assurances-vie (#75431);
le montant de la rubrique de produits « Legs ou donations » définie à l’article 213-9 (#75432) ;
le prix de vente des biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés (#7754) ;
la reprise des dépréciations d’actifs reçus par legs ou donations destinés à être cédés (#78164) ;
l’utilisation des fonds reportés liés aux legs ou donations (#7891);
En charges :
la valeur nette comptable des biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés (#6754);
la dotation aux dépréciations d’actifs reçus par legs ou donations destinés à être cédés (68164) ;
le report en fonds reportés liés aux legs ou donations (#6891).
Le détail de ces éléments est mentionné dans l’annexe sous forme de tableau.
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PRODUITS EXCEPTIONNELS

TOTAL V X X
CHARGES EXCEPTIONNELLES

TOTAL VI X X

4 - RESULTAT EXCEPTIONNEL (V-VI)
X X
X X

Total des produits (I+I I I+V) X X
Total des charges (I I+IV+VI+VII+VII I ) X X

6 - EXCEDENT OU DEFICIT X X

TOTAL

TOTAL

COMPTE DE RESULTAT Exercice N Exercice N-1

Sur opérations de gestion
Sur opérations en capital
Reprises sur provisions, dépréciations et transferts de charges

Sur opérations de gestion
Sur opérations en capital
Dotations aux amortissements, aux dépréciations et provisions

Participation des salariés aux résultats (VII)

Secours en nature
Mise à disposition gratuite de biens
Prestations en nature
Personnel bénévole

Impôts sur les bénéfices (VII I )

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Dons en nature
Prestations en nature
Bénévolat

CHARGES DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

Présentation au pied du CR des CVN 
en 2 colonnes de totaux égaux : 

La partie Charges bénéficie d’une 
rubrique supplémentaire.
Les mises à disposition gratuite de 
biens et services sont désormais 
scindées en deux rubriques : 

• Mises à disposition gratuite de biens, 
• Prestations en nature 

Compte de résultat (2/2)
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Comparatif comptes annuels :

Version Règlement n° 99 01 et 

Version Règlement n° 2018 06
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Bilan – Actif

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 421-1
=> Modèle de bilan

(IR3) Présentation
Les postes et rubriques en italiques sont spécifiques aux entités appliquant ce règlement. Les autres rubriques et postes sont celles du système de base du plan comptable général.
Le bilan est présenté selon les dispositions du plan comptable général sauf en ce qui concernent les opérations spécifiques qui suivent :
donations temporaires d’usufruit ;
biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés ;
créances reçues par legs ou donations ;
fonds propres ;
fonds dédiés et fonds reportés ;
dettes des legs ou donations.
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FONDS PROPRES
Fonds propres sans droit de reprise

Fonds propres statutaires
Fonds propres complémentaires

Fonds propres avec driot de reprise
Fonds statutaires
Fonds propres complémentaires

Réserves statutaires ou contractuelles
Réserves pour projet de l'entité
Autres

x x

Situation nette (sous-total)

TOTAL (I) X X
FONDS REPORTES ET DEDIES

TOTAL (II) X X
PROVISIONS

TOTAL (III) X X
DETTES

TOTAL (IV) X X

TOTAL GENERAL (I+II+III+IV+V) X X

Ecarts de réévaluation
Réserves

Report à nouveau
Excédent ou déficit de l'exercice

Fonds propres consomptibles
Subventions d'investissement 
Provisions réglementées

Ecarts de conversion passif (V)

Fonds reportés liés aux legs ou donations
Fonds dédiés

Provisions pour risques
Provisions pour charges

Emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit
Emprunts et dettes financières diverses

Produits constatés d'avance

Exercice N Exercice N-1PASSIF

Dettes fournisseurs et comptes rattachés
Dettes des legs ou donations
Dettes fiscales et sociales
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Autres dettes
Instruments de trésorerie

Bilan – Passif

Présentateur
Commentaires de présentation
NB SHA
Le passif du bilan est présenté selon les dispositions du plan comptable général sauf en ce qui concernent les opérations spécifiques qui suivent :
fonds propres ;
fonds dédiés et fonds reportés ;
dettes des legs ou donations.

Art. 331-1
Le compte 102 « Fonds propres sans droit de reprise » est constitué de fonds qui ne peuvent pas être repris par les membres ou les fondateurs de l’entité ou, s’agissant d’une fondation, de la dotation statutaire et des dotations complémentaires non consomptibles.

Art. 331-2
Le compte 1021 « Première situation nette établie » est utilisé pour l’établissement du bilan d’ouverture des premiers comptes annuels établis par l’entité en application du règlement.
(IR3) Eléments contextuels
Ce compte est la contrepartie de l’actif et du passif pour l’établissement du bilan d’ouverture des premiers comptes annuels établis par l’entité en application du règlement.

Art. 331-3
Le compte 1068 « Réserves pour projet de l’entité » est constitué des affectations de résultat en réserves libres.
(IR3) Projet de l’entité
Le projet de l’entité est constitué des différents objectifs fixés par les organes statutairement compétents de l’entité pour réaliser l’objet social.

Art. 331-4
Le compte 1631 « Titres associatifs et assimilés» enregistre les emprunts obligataires visés à
l’article L213-9 du code monétaire et financier.
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PRODUITS D'EXPLOITATION
Cotisations
Ventes de biens et services

Ventes de biens
dont ventes de dons en nature

Ventes de prestations de services
dont parrainages

Produits de tiers financeurs

Dons manuels
Mécénats
Legs, donations et assurances-vie

Reprises sur amortissements,dépréciations, provisions et transferts de charges
Utilisations des fonds dédiés
Autres produits

TOTAL I X X
CHARGES D'EXPLOITATION

TOTAL II X X

1 - RESULTAT D'EXPLOITATION (I-II)

PRODUITS FINANCIERS

Autres achats et charges externes
Aides financières
Impôts, taxes et versements assimilés
Salaires et traitements

Concours publics et subventions d'exploitation
Versements des fondateurs ou consommations de la dotation consomptible
Ressources liées à la générosité du public

Contributions financières

Achats de marchandises
Variation de stocks 

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

Charges sociales
Dotations aux amortissements et aux dépréciations
Dotations aux provisions 
Reports en fonds dédiés
Autres charges

De participations

Exercice N Exercice N-1COMPTE DE RESULTAT

D'autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé
Autres intérêts et produits assimilés 
Reprises sur déprcéiations, provisions et transferts de charges
Différences positives de change

Compte de résultat (1/2)

Présentateur
Commentaires de présentation
(IR3) Présentation, Art. 422-1 - Modèle de compte de résultat
Les postes et rubriques en italiques sont spécifiques des entités appliquant ce règlement. Les autres rubriques et postes sont celles du système de base du plan comptable général.
Le compte de résultat est présenté selon les dispositions du PCG sauf en ce qui concernent les opérations spécifiques qui suivent :
• présentation des produits d’exploitation (cotisations, produits de tiers financeurs) ;
• reports et utilisation des fonds dédiés ;
• contributions volontaires en nature et charges des contributions volontaires en nature.

Art. 320-2 Nomenclature des comptes (extrait)
7541 - Dons manuels
75411 - Dons manuels
75412 - Abandons de frais par les bénévoles

755 - Contributions financières
7551 - Contributions financières d’autres organismes
7552 - Quotes-parts de générosité reçues

NB SHA :
Les ressources liée à la générosité du public enregistrent tous les donc et pas seulement ceux provenant de l’APG/AGP
Le nouveau modèle du CR donne une meilleure lecture  les produits sont détaillés (alors qu’ils ne l’étaient pas avant) ; pas de changement majeur sur les charges.

NB SHA : Concernant la rubrique « Legs, donations et assurances-vie », il est à noter que celle-ci est présentée pour un montant de produits nets des charges. Cette partie relative aux legs et donations, sera détaillé dans la suite du support (session après-midi pour les entités concernées). 

Art. 213-15
La rubrique « Legs, donations et assurances-vie » figurant dans le compte de résultat comprend les éléments suivants :
En produits :
le montant perçu au titre d’assurances-vie (#75431);
le montant de la rubrique de produits « Legs ou donations » définie à l’article 213-9 (#75432) ;
le prix de vente des biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés (#7754) ;
la reprise des dépréciations d’actifs reçus par legs ou donations destinés à être cédés (#78164) ;
l’utilisation des fonds reportés liés aux legs ou donations (#7891);
En charges :
la valeur nette comptable des biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés (#6754);
la dotation aux dépréciations d’actifs reçus par legs ou donations destinés à être cédés (68164) ;
le report en fonds reportés liés aux legs ou donations (#6891).
Le détail de ces éléments est mentionné dans l’annexe sous forme de tableau.
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PRODUITS EXCEPTIONNELS

TOTAL V X X
CHARGES EXCEPTIONNELLES

TOTAL VI X X

4 - RESULTAT EXCEPTIONNEL (V-VI)
X X
X X

Total des produits (I+I I I+V) X X
Total des charges (I I+IV+VI+VII+VII I ) X X

6 - EXCEDENT OU DEFICIT X X

TOTAL

TOTAL

COMPTE DE RESULTAT Exercice N Exercice N-1

Sur opérations de gestion
Sur opérations en capital
Reprises sur provisions, dépréciations et transferts de charges

Sur opérations de gestion
Sur opérations en capital
Dotations aux amortissements, aux dépréciations et provisions

Participation des salariés aux résultats (VII)

Secours en nature
Mise à disposition gratuite de biens
Prestations en nature
Personnel bénévole

Impôts sur les bénéfices (VII I )

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Dons en nature
Prestations en nature
Bénévolat

CHARGES DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

Compte de résultat (2/2)
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Contenu de l’annexe
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L’annexe est établie selon le PCG sauf dispositions spécifiques qui suivent :

• Description de l’activité et des moyens de l’entité 
• Objet social, 
• Nature et périmètre des activités ou missions sociales réalisées
• Moyens mis en œuvre

• Faits caractéristiques significatifs de l’exercice et jusqu’à l’approbation des comptes

• Méthodes comptables et impacts des changements comptables

• Postes d’Actif : 
• Informations détaillées sur les actifs inaliénables
• Informations sur les donations temporaires d’usufruit (dont nature du sous-jacent et durée)

• Postes de Passif : 
• Tableau de variation des fonds propres
• Information sur les fonds dédiés par projet et selon l’origine des fonds présentée sous forme de 

tableau (dont remboursements, transferts et fonds sans dépenses au cours des 2 derniers exercices)

• Information concernant les variations des Fonds reportés liés aux legs ou donations

Annexe - Dispositions générales (1/4)

Nouveau

Informations à fournir lors de 
la 1ère application du règlt. 
2018-06, en particulier :
- Legs et donations
- Subventions 

d’investissement

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 431-1
L’annexe est établie conformément aux dispositions de la section 3 du chapitre III du titre VIII du règlement ANC n° 2014-03 relatif au plan comptable général sous réserves des dispositions particulières qui suivent.

Art. 431-2
Avant les principes et méthodes figurant à l’article 833-2 du règlement ANC n°2014-03 relatif au plan comptable général, l'annexe comprend :
une description de l’objet social de l’entité ;
une description de la nature et du périmètre des activités ou missions sociales réalisées ;
une description des moyens mis en œuvre.
(NB SHA : je fais quoi, au bénéfice de qui, avec quoi…)
Sont également mentionnés, les faits caractéristiques d’importance significative intervenus au cours de l’exercice ou de la clôture jusqu’à la date d’approbation des comptes par l’organe délibérant.

Art. 833-2 (règlt. 2014-03 – PCG)
L'annexe comporte les informations suivantes sur les règles et méthodes comptables, selon les conditions définies à l’article 833-1
1. Principes généraux :
a. Mention du règlement comptable de l’Autorité des normes comptables utilisé pour l’élaboration des comptes annuels ;
b. Indication et justification des dérogations en précisant leur influence sur le patrimoine, la situation financière et les résultats :
c. Liste des principales méthodes retenues par l’entité lorsqu’il existe un choix de méthode ou lorsqu’il n’existe pas de méthode explicite applicable à la transaction ;
d. Information sur les événements n'ayant aucun lien direct prépondérant avec une situation existant à la clôture de l'exercice survenus entre la date de clôture et la date d'établissement des comptes.
2. Changements comptables :
a. Changement de réglementation comptable :
i. Mention de l’impact du changement de réglementation déterminé à l’ouverture en précisant les postes concernés ;
ii. Lorsqu’un changement de réglementation a été appliqué de manière rétrospective, présentation des principaux postes des exercices antérieurs présentés, retraités selon la nouvelle méthode ;
iii. Lorsqu’un changement de réglementation a été appliqué de manière prospective, indication de son impact sur les principaux postes concernés de l’exercice, sauf impraticabilité. 

Art. 431-3
Pour l’ensemble des actifs incorporels, corporels et financiers inaliénables que l’entité détient, l’entité fournit les informations suivantes:
nature de l’actif inaliénable ;
date d’inscription à l’actif ;
durée d’inaliénabilité ;
valeur nette de l’immobilisation.

Art. 431-4
Pour l’ensemble des donations temporaires d’usufruit comptabilisées ou non à l’actif, les informations suivantes sont fournies :
nature de l’actif sous-jacent ;
date de signature de la donation temporaire ;
durée de la donation temporaire d’usufruit.
Pour les donations temporaires d’usufruit comptabilisées à l’actif, les modalités de valorisation de l’actif incorporel sont mentionnées.
(IR3) Dispositions transitoires
Les dispositions de première application du règlement permettent de ne pas comptabiliser les donations temporaires d’usufruit conclues antérieurement à la première application du règlement mais n’exonèrent pas l’entité de fournir une information en annexe sur ces donations temporaires d’usufruit.

Art. 431-5
Le tableau suivant se substitue à l’ensemble des informations demandées dans l’article 833-11 du règlement ANC n° 2014-03 relatif au plan comptable général :
=> Tableau de variation des fonds propres
(IR3) Générosité du public
Pour les entités entrant dans le champ d’application de l’article 432-1, ce tableau est remplacé par celui prévu à l’article 432-22.

Art. 431-6
Une information relative aux fonds dédiés est donnée dans l’annexe par projet ou catégorie de projet selon les rubriques figurant dans le tableau ci-après comportant les montants suivants :
les sommes inscrites à l’ouverture et à la clôture de l’exercice en « fonds dédiés » ;
les reports en fonds dédiés ;
les fonds dédiés utilisés comprenant les remboursements aux tiers financeurs;
les transferts entre fonds dédiés ;
les fonds dédiés correspondant à des projets pour lesquels aucune dépense significative n’a été comptabilisée au cours des deux derniers exercices.

Art. 431-7
L’annexe comporte une information concernant le compte de passif « Fonds reportés liés aux legs ou donations» :
solde à l’ouverture de l’exercice ;
variations de l’exercice (augmentation et diminution) ;
solde à la clôture de l’exercice.
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Annexe - Dispositions générales (2/4)

Tableau de variation des fonds propres (hors APG)

VARIATION DES
FONDS PROPRES A L’OUVERTURE AFFECTATION DU

RESULTAT AUGMENTATION DIMINUTION OU
CONSOMMATION A LA CLOTURE

Fonds propres sans
droit de reprise

Fonds propres avec 
droit de reprise
Ecarts de
réévaluation

Réserves

Report à
nouveau
Excédent ou
déficit de
l’exercice

Situation nette
Fonds propres
consomptibles
Subventions
d’investissement
Provisions
réglementées

TOTAL
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L’annexe est établie selon le PCG sauf dispositions spécifiques :

• Postes du Compte de résultat : 
• Informations sur les concours publics et subventions, selon leur nature et déclinées par 

autorités administratives (UE, Etat, Collectivités, etc.)
• Détail de la rubrique « Legs, donations ou assurances-vie » présentée en net en produits 

d’exploitation : tableau-type à renseigner (produits, charges et solde net de la rubrique)
• Informations sur les contributions volontaires en nature (dont prêts à usage) : 

• si l’entité les comptabilise, informations sur les modalités de recensement, de 
quantification et de valorisation ;

• si elle ne les comptabilise pas, mention des motifs de cette décision et, dans tous les 
cas, information sur leur nature et leur importance.

• Informations sur les transactions effectuées lorsqu’elles ne sont pas 
courantes ou non conclues à des conditions normales

• désignation de la contrepartie ;
• nature de la relation avec la contrepartie ;
• montant des transactions réalisées avec la contrepartie ;
• toute autre information nécessaire à l’appréciation de la situation financière

Annexe - Dispositions générales (3/4)

Plus large que les seules transactions avec les parties liées ou conventions « règlementées »

par ex., un apport 
ou affectation à une 
fondation ou à une 

autre entité
Nouveau

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 431-8
Le détail de la rubrique « Legs, donations et assurances-vie » figurant au compte de résultat est présenté sous forme du tableau suivant : => cf. modèle  (produits, charges, solde net de la rubrique)

Art. 431-9
L’entité fournit une information sur les montants des concours publics et les subventions qui lui ont été octroyés dans l’exercice en distinguant:
la nature du concours ou de la subvention octroyé : concours publics, subvention d’exploitation et subvention d’investissement ;
les différentes catégories d’autorités administratives : Union européenne, Etat, Collectivités territoriales, Caisse d’allocations familiales, autres…

Art. 431-10
L’entité fournit des informations sur les contributions volontaires en nature dont elle bénéficie.
Si l’entité décide de ne pas comptabiliser les contributions volontaires en nature, l’entité mentionne les motifs de cette décision et donne une information sur la nature et l’importance des contributions volontaires en nature.
Si l’entité décide de comptabiliser les contributions volontaires en nature, les modalités de recensement, de quantification et de valorisation des contributions volontaires en nature sont explicitées dans l’annexe.
(IR1) Contexte
L’inscription en comptabilité des contributions volontaires en nature permet à l’entité de présenter l’ensemble des activités et moyens mis en œuvre et notamment :
connaitre et rendre compte de l’intégralité des « ressources mises en œuvre » ;
appréhender les coûts réels d’un projet de l’entité ;
sensibiliser les utilisateurs de l’information financière (internes et externes) sur l’absence de pérennité de cette « ressource » ;
mieux gérer la ressource en sachant la valoriser ;
illustrer le caractère désintéressé de la gestion

Art. 431-11
L’annexe de l’entité prêteuse et l’annexe de l’entité bénéficiaire comportent les informations suivantes concernant les opérations de mises à disposition gratuite de biens :
descriptif qualitatif : date de l’opération, durée, type de bien ;
éléments permettant de valoriser la contribution volontaire en nature.
(IR1) Contexte
La rubrique « Mises à disposition gratuite de bien » comprend les prêts à usage.

Art. 431-12
L’entité fournit des informations sur les transactions qu’elle a effectuées avec des personnes physiques ou personnes morales, dénommées contrepartie :
désignation de la contrepartie ;
la nature de la relation avec la contrepartie ;
le montant des transactions réalisées avec la contrepartie ;
toute autre information sur les transactions nécessaire à l’appréciation de la situation financière de l’entité.
Ces dispositions ne s’appliquent pas aux transactions courantes conclues à des conditions normales.
(IR3) Définition d’une transaction figurant dans l’annexe
Les transactions figurant dans l’annexe remplissent la condition d’être non habituelles ou de ne pas être conclues à des conditions normales comme, par exemple une dotation à une fondation ou à un fonds de dotation, ou un apport en fonds propres à une autre entité.
Ces transactions ne sont pas limitées à certaines contreparties (parties liées ou conventions visées à l’article L612-5 du code de commerce)
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• Informations relatives aux rémunérations des dirigeants 
• Art. 20 de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 : 

• Associations dont le budget annuel > 150 K€ et recevant plus de 50 K€ de subventions 
• Rémunérations (et avantages en nature) des 3 plus hauts cadres dirigeants salariés et bénévoles

Mention dans l’annexe: « Dans le respect de l’article 20 de la loi du 23 mai 2006, relative au volontariat 
associatif et à l’engagement éducatif, l’association a comptabilisé en charges un montant de salaires de xxx 
correspondant aux rémunérations brutes des 3 plus hauts cadres dirigeants salariés et bénévoles pour l’exercice 
social xx »

• Art. 261-7 1° d et 242 C du CGI
• Associations, fondations et fonds de dotation qui bénéficient de l’exonération de TVA au titre d’une gestion 

désintéressée 
• Rémunérations versée à chacun des 3 dirigeants 

• Rappel : l’annexe contient 
• toutes les informations d'importance significative sur la situation patrimoniale et financière 
• et seulement les informations qui sont significatives pour l’entité

Annexe - Dispositions générales (4/4)

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 431-13
Les associations mentionnées à l’article 20 de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 remplacent les informations demandées à l’article 833-17 du règlement ANC n° 2014-03 par les informations dont la publication est exigée par la loi précitée.
Loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative au volontariat associatif et à l'engagement éducatif – Art. 20
Les associations dont le budget annuel est supérieur à 150 000 EUR et recevant une ou plusieurs subventions de l'État ou d'une collectivité territoriale dont le montant est supérieur à 50 000 EUR doivent publier chaque année dans le compte financier les rémunérations des trois plus hauts cadres dirigeants bénévoles et salariés ainsi que leurs avantages en nature.
NB SHA/IS :  Seules les associations sont concernées (art. 20 loi 2006-586) et non les fondations
Article L3111-2 du code du travail
Sont considérés comme ayant la qualité de cadre dirigeant les cadres auxquels sont confiées des responsabilités dont l'importance implique une grande indépendance dans l'organisation de leur emploi du temps, qui sont habilités à prendre des décisions de façon largement autonome et qui perçoivent une rémunération se situant dans les niveaux les plus élevés des systèmes de rémunération pratiqués dans leur entreprise ou établissement.

NB SHA/IS Quid de la rémunération des dirigeants liée aux art. 261-7 1° d et 242 C du CGI) à la lecture du nouveau règlement car n’est pas prévu dans le règlement 2018-06 ?

Contenu de l'annexe
Le code de commerce et le PCG fournissent le contenu de l'annexe. Elle est constituée (C. com. art. R 123-195) :
des informations obligatoires prévues par le code de commerce
des informations prévues par le PCG (art. 832-1 s.), dès lors qu'elles sont significatives ;
et de toutes les informations d'importance significative sur la situation patrimoniale et financière et sur le résultat de l'entreprise.

Toutefois, ces informations ne sont à fournir que si elles sont significatives pour l’entité concernée. Bien que le code de commerce prescrive de fournir obligatoirement certaines informations, le PCG (art. 833-1) impose que l'annexe ne comprenne que les informations significatives.
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L’annexe d’une entité faisant APG intègre de nouveaux états spécifiques 

• Le tableau de variation des fonds propres est spécifique en identifiant la part APG 

• Un CROD (compte de résultat par origine et destination)

• Un Tableau de rapprochement (sur option) entre les postes de charges du compte de 
résultat et les postes de charges du CROD

• Un CER (compte d’emploi annuel des ressources collectées auprès du public)

• Des Notes annexes : nécessaires à la bonne compréhension des nouveaux états (CROD 
et CER) et exposant les modalités d’élaboration et les principes d’affectation des coûts.

À établir selon les modèles présentés dans le règlt. 2018-06

Annexe - Dispositions spécifiques aux entités faisant Appel Public à la 
Générosité (APG)

Présentateur
Commentaires de présentation
Plus d’information dans la partie relative aux dispositions spécifiques aux entités faisant APG (cf. support journée entière)

L’annexe d’une entité faisant APG intègre de nouveaux états spécifiques 
Le tableau de variation des fonds propres est spécifique en identifiant la part APG 
Un CROD (compte de résultat par origine et destination) : à présenter obligatoirement dans l’annexe selon le modèle défini
Un Tableau de rapprochement (sur option) entre les postes de charges du compte de résultat et les postes de charges du CROD : modèle à respecter (idem sur les CVN)
Un CER (compte d’emploi annuel des ressources collectées auprès du public) :  modèle à respecter
Des Notes annexes : nécessaires à la bonne compréhension des nouveaux états (CROD et CER) et exposant les modalités d’élaboration et les principes d’affectation des coûts.
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DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX 

ESMS  :           
Règlement ANC n° 2019-04 relatif aux activités sociales et médico-

sociales gérées par des personnes morales de droit privé à but non 

lucratif
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kpmg.fr

Contexte et référentiels comptables : 
dualité des référentiels comptables et budgétaires et hiérarchie des 

textes comptables
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Contexte et référentiels comptables : dualité et hiérarchie des textes

Comptes administratifs / 
ERRD Comptes annuels

CASF / ATC*
*Autorités de tarification et de contrôle 

Référentiel 
comptabilité privée (ANC)

CASF (dispositions financières) Rgt. ANC n°2014-03 (PCG)

Rgt. ANC n°2018-06 
(spécificités OSBL)

Instruction budgétaire et 
comptable M22bis

Distorsions de 
traitement comptable

Rgt. ANC n°2019-04
(spécificités ESSMS)

En remplacement du 
Rgt. CRC 99-01

En remplacement de 
Avis 2007-05 du CNC

Nouveau
8 novembre 2019

Nouveau
5 déc. 2018

Actualisation
Attendue 2019/2020

Présentateur
Commentaires de présentation
Rglt. 2019-04, IR1 – Eléments de contexte
Les établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) définis par l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF), dotés ou non d’une personnalité morale propre, sont gérés soit par des personnes morales de droit public soit par des personnes morales de droit privé, à but lucratif ou non.
Les ESSMS gérés par des personnes morales de droit privé à but non lucratif sont soumis à un contrôle budgétaire spécifique par les autorités administratives qui les financent (en vertu du CASF)
Les ESSMS gérés par des personnes morales de droit privé à but non lucratif, bénéficient de financements publics de la part de leurs autorités de tarification et sont soumis de ce fait à une réglementation spécifique prévue par le CASF en réponse à des exigences budgétaires.
Ces ESSMS sont soumis à une procédure de suivi budgétaire et d’allocation des financements par l’autorité administrative qui varie selon le mode de gestion et de financement qui leur est applicable : soit les ESSMS sont soumis à un état prévisionnel des recettes et des dépenses (EPRD), soit ils sont soumis à un budget prévisionnel, soit ils sont soumis à une procédure fixée dans le cadre du contrat pluriannuel d’objectifs et de
moyens prévu à l’article L.313-11 du CASF (art. R.314-40 et R.314-42 CASF).
Pour chaque ESSMS soumis à un budget prévisionnel, il est produit à la clôture de l’exercice un état réalisé des recettes et des dépenses » (ERRD) ou un compte administratif qui comprend un bilan, un compte de résultat et une annexe spécifique (art. R. 314-49 et R. 314-82, CASF). Le CASF fixe les règles d’établissement de ces comptes administratifs annuels en y prévoyant notamment la constitution de provisions réglementées (pour augmentation du BFR, pour investissements futurs, pour plus-values de cession d’actifs ou pour produits
financiers) ou d’amortissements dérogatoires. L’autorité de tarification peut également rejeter des comptes administratifs des dépenses ou différer la prise en charge de dépenses qui ne seront pas financées par les financements qu’elle octroie.
Quant aux ESSMS sous contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM), ils produisent, soit un état réalisé de recettes et de dépenses (Art. R. 314-232, CASF), soit un compte administratif pour les ESSMS n’ayant l’obligation de produire un ERRD.
Quel que soit le mode de suivi des ESSMS, l’affectation du résultat des ESSMS est contrainte par le CASF. En outre, les fonds propres de l’entité gestionnaire afférents à ses ESSMS et les subventions octroyées à l’ESSMS par l’autorité administrative sont restituables à celle-ci en cas de fermeture d’établissement (art L. 313-19, CASF). 
Les personnes morales de droit privé à but non lucratif gestionnaires d’ESSMS publient des comptes répondant aux prescriptions comptables définies par l’ANC
Les personnes morales de droit privé à but non lucratif gestionnaires d’ESSMS établissent leurs comptes annuels, relatifs à l’ensemble de leurs activités (activités hors ESSMS ; activités menées par les ESSMS), selon les règles comptables de droit commun qui leur sont applicables selon leur forme juridique :
le règlement ANC n° 2018-06 relatif à la comptabilité des personnes morales de droit privé à but non lucratif ;
le règlement n° 2002-07 relatif au plan comptable des mutuelles du code de la mutualité n’exerçant pas de risque d’assurance ou de réassurance, directement ou indirectement ;
le règlement ANC n° 2015-11 relatif aux comptes annuels des entreprises d'assurance (les mutuelles exerçant des activités d’assurance, qui relèvent de ce règlement, peuvent à titre accessoire gérer un ESSMS en vertu du III de l’article L 111-1 du code de la mutualité).
Il est rappelé que les mutuelles, qu’elles exercent des activités d’assurance ou pas, sont des personnes morales de droit privé à but non lucratif (article L 110-1 du code de la mutualité).

Lorsqu’une personne morale de droit privé à but non lucratif gère un ou plusieurs ESSMS, elle établit une comptabilité pour l’ensemble de ses activités en application des règlements comptables définis par l’ANC tout en produisant les documents de suivi budgétaire pour chacun de ces ESSMS requis par le CASF.
Le présent règlement vise à préciser le traitement comptable dans les comptes annuels de l’entité gestionnaire de droit privé à but non lucratif de ses opérations menées par les ESSMS qu’elle gère et objet d’obligations spécifiques prévues par le CASF.
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Dualité des référentiels comptables et budgétaires

І Les règles de présentation des comptes transmis aux autorités de tarification (AT) relèvent de 
règles spécifiques fixées en fonction de contraintes budgétaires et tarifaires. 

Objectif des AT est plus budgétaire que comptable

Distorsions entre :

« Comptes administratifs ou ERRD » établis pour les besoins des AT

Comptes annuels établis en référence aux règles comptables de l’ANC 

 les associations gestionnaires (personne morale) relèvent du PCG, du règlement ANC 
n° 2018-06 et du règlement ANC n° 2019-04

 les établissements (entité budgétaire) relèvent, du fait de l’existence d’un financement 
public, des dispositions financières du CASF et de l'instruction budgétaire et comptable 
M22.

 L’instruction M22 / M22 Bis doit faire l’objet d’une mise à jour en 2020.

Présentateur
Commentaires de présentation
Pour mémoire, dualité des référentiels comptables et budgétaires

Memento §68700 et s. Les règles de présentation des comptes fournis aux tiers financeurs relèvent de règles spécifiques fixées en fonction de contraintes budgétaires en contradiction avec les règles comptables. L'objectif des autorités tarifaires est plus budgétaire que comptable. 
Historiquement, cette situation a entraîné des distorsions importantes entre les comptes établis pour les besoins des financeurs, intitulés « comptes administratifs » ou « ERRD » et les comptes annuels établis en référence aux règles comptables de l’ANC :
les associations gestionnaires (personne morale) relèvent du PCG et du règlement ANC n° 2018-06 et 
les établissements (entité budgétaire) relèvent, du fait de l’existence d’un financement public, des dispositions financières du CASF et de l'instruction budgétaire et comptable M22. 

Le règlement ANC n°2019-04 du 8 novembre 2019 (publié le 25 novembre 2019) relatif aux activités sociales et médico-sociales (SMS) gérées par des personnes morales de droit privé à but non lucratif a pour objectif d'harmoniser les divergences de règles comptables entre les deux.
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kpmg.fr

Champ et date d’application du règlement n° 2019-

04 

relatif aux activités sociales et médico-sociales gérées par des personnes morales de 

droit privé à but non lucratif
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Champ d’application du règlement ANC n° 2019-04

Entités de droit privé à but non lucratif

Activités 
sociales et 

médico-
sociales 
(ESSMS)

Saisine ANC 
attendue

Hors du champ d’application 
du règlement

Champ d’application du 
Rglt. ANC n°2019-04

Activités 
sanitaires

HORS 
activités 

sanitaires et 
SMS 

І Le règlement n° 2019-04 vise toute personne morale de droit privé à but non lucratif 
pour le traitement comptable de ses activités sociales et médico-sociales (SMS)

 Seuls sont concernés les établissements et services sociaux et médico-sociaux 
(ESSMS)

 En revanche, les établissements sanitaires ne sont pas inclus  
Saisine ANC* 

envisagée

* ANC : Autorité de normes comptables

Présentateur
Commentaires de présentation
Rglt. 2019-04, Art. 111-1
Le présent règlement définit le traitement comptable des activités sociales et médico-sociales (SMS) d’une personne morale de droit privé à but non lucratif dans ses comptes annuels.
Les activités SMS consistent en la gestion d’ESSMS définis au I de l’article L. 312-1 du CASF et soumis aux prescriptions réglementaires du chapitre IV du titre 1er du livre III du même code.
Un établissement et service social et médico-social est dénommé ci-après « établissement » ou « ESSMS » dans le présent règlement.
Les personnes morales de droit privé à but non lucratif gestionnaires d’un ou plusieurs de ces établissements sont dénommées ci-après « entités gestionnaires ».

Champ d’application
Le champ d’application du règlement 2019-04 ne concerne que les établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS), y compris les ESSMS liés à un établissement sanitaire (budget annexe).

En revanche, les établissements sanitaires ne sont pas inclus dans le champ d’application de ce règlement. En conséquence, une entité non lucrative, de type association ou fondation, gestionnaire d’ESSMS et d’établissements sanitaires devrait gérer des distorsions et ne pas appliquer les mêmes traitements comptables concernant notamment : 
la constitution de fonds dédiés (accepté pour les concours publics esms et pas sanitaires)
l’usage des provisions réglementés (comptes 142 esms et sanitaires traités différemment)
l’ANC devrait être saisi sur le sujet  À suivre


Composition et fonctionnement du GT ANC ESSMS
Ce règlement a fait l’objet d’un groupe de travail restreint comprenant 10 à 12 membres (des représentants de la Fehap, de Nexem, de l’Uniopss, de la DGOS, des commissaires aux comptes et des experts-comptables).
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Actif

І Amortissements dérogatoires (art 121-1 et IR1)

Lorsqu’un amortissement dérogatoire est pratiqué dans le compte administratif d’un établissement 
en application de l’art. D. 314-206 du CASF, cet amortissement est comptabilisé dans les comptes 
de l’entité gestionnaire conformément à l’article 214-8 du règlt. ANC n° 2014-03 (PCG).

 Lorsque la durée d’amortissement admise par l’autorité de tarification (AT) est < à la durée 
comptable, l’entité gestionnaire comptabilise un amortissement dérogatoire (#145)

 Au passif dans les comptes des « provisions réglementées » 

 Par le débit du compte  68725 - Amortissements dérogatoires

 Lorsque la durée d’amortissement admise par l’AT est > à celle préconisée par le PCG, le 
surplus des dotations aux amortissements constitue une charge rejetée temporairement par l’AT

 Lors de l’affectation du résultat, comptabilisation dans un compte spécifique de       
Report à nouveau constitué des charges dont la prise en compte par l’AT              
est différée (#11592)

Présentateur
Commentaires de présentation
Lorsque la durée d’amortissement admise par l’autorité de tarification (AT) pour établir le compte administratif d’un établissement est plus courte que la durée retenue dans la comptabilité de l’entité gestionnaire, l’entité gestionnaire comptabilise un amortissement dérogatoire (#145)
Au passif dans les comptes des « provisions réglementées » 
Par le débit du compte  68725 - Amortissements dérogatoires

Lorsque la durée d’amortissement admise par l’AT est plus longue à celle préconisée par les dispositions du PCG (cas le plus fréquent), le surplus des dotations aux amortissements constitue une charge de l’entité non prise en compte temporairement par l’AT
Lors de l’affectation du résultat, comptabilisation dans un compte spécifique de Report à nouveau constitué des charges dont la prise en compte par l’AT est différée (# 11592)

Rlgt. ANC 2019-04, Art. 121-1
Lorsqu’un amortissement dérogatoire est pratiqué dans le compte administratif d’un établissement en application de l’article D. 314-206 du code de l’action sociale et des familles, cet amortissement est comptabilisé dans les comptes de l’entité gestionnaire conformément à l’article 214-8 du règlement ANC n° 2014-03 relatif au plan comptable général.

IR1 -Amortissements dérogatoires - Origine
Lorsque la durée d’amortissement admise par l’autorité de tarification pour établir le compte administratif d’un établissement est plus courte que la durée retenue dans la comptabilité de l’entité gestionnaire, l’entité gestionnaire comptabilise un amortissement dérogatoire.
Lorsque la durée d’amortissement admise est plus longue : voir l’article 131-2 et les commentaires y afférents.

Rglt. ANC 2014-03, Art. 214-8
Lorsque des textes particuliers de niveau supérieur prescrivent ou autorisent la comptabilisation d'amortissements dérogatoires répondant à la définition de provisions réglementées, ces amortissements, bien que ne correspondant pas à l'objet normal d'un amortissement ou d'une dépréciation, sont comptabilisés au sein des provisions réglementées.

Rglt. ANC 2014-03, Art. 313-1
Les provisions réglementées sont des provisions constituées en application de textes particuliers de niveau supérieur. Elles ne correspondent pas à la définition d’une provision telle que définie à l’article 321-5. Elles sont comptabilisées suivant un mécanisme analogue à celui des provisions proprement dites. Les conditions de comptabilisation, de reprise et d’évaluation de ces provisions sont définies par les textes qui les ont créées.

IR 4 : exemples de provisions réglementées
Ont le caractère de provisions réglementées les provisions :
(…)
autorisées spécialement pour certaines professions, par exemple pour la reconstitution de gisements minier et pétrolier.

Les amortissements dérogatoires prévus à l’article 214-8 constituent également des provisions réglementées
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Fonds propres et affectation du 

résultat
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Fonds propres

І Inscription au passif du bilan

Obligation de comptabiliser de manière séparée 
les fonds propres restituables aux autorités de tarification
= Fonds propres de l’activité SMS sous gestion contrôlée

(rglt. ANC n°2019-04, art. 131-1)

Les fonds propres concernés : le résultat, le report à nouveau et les réserves

І Règles d’affectation des fonds propres des activités SMS sous gestion contrôlée : 
 Par l’autorité de tarification (Art. R.314-51, CASF)

 Si CPOM : possibilité d’affectation par l’entité gestionnaire, conformément au CASF  
(Art. R.314-43 et R.314-234, CASF) et aux modalités d’affectation précisées dans le CPOM

І Obligation de restitution des fonds propres sous gestion contrôlée, en cas de 
cessation ou transfert d’activité, à une entité poursuivant un but similaire (Art. L.313-19, CASF)

Le plan de comptes a été adapté  cf. Nomenclature des comptes (Art. 141-1, rglt. ANC n°2019-04)

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 131-1, Rglt. ANC 2019-04
L’entité gestionnaire distingue, dans ses fonds propres, les fonds propres restituables à des autorités de tarification par ses établissements selon les dispositions de l’article L. 313-19 du code de l’action sociale et des familles et dont l’affectation est soit décidée par une autorité de tarification selon les dispositions de l’article R. 314-51 du même code, soit réalisée conformément aux dispositions de l’article R. 314-234 du même code. 
Ces fonds propres constituent les fonds propres de l’activité sociale et médico-sociale sous gestion contrôlée. 

IR3- Fonds propres sous gestion contrôlée des activités sociales et médico-sociales 
Pour un ESSMS soumis à une procédure budgétaire annualisée contrôlée, les fonds propres y afférents sont affectés par une autorité de tarification (article R.314-51 du CASF). Pour les ESSMS en CPOM soumis ou non à EPRD, les fonds propres peuvent être affectés par l’entité conformément aux prescriptions du CASF ou, en dernier ressort, par l’autorité de tarification (articles R.314-43 et R.314-234 du CASF). De plus, la quote-part de fonds propres d’une entité gestionnaire correspondant aux fonds propres de l’établissement est restituable lors de la fermeture de l’établissement (article L.313-19 du CASF). 
Seuls les fonds propres afférents aux activités des ESSMS soumises à une gestion contrôlée par les autorités de tarification sont visés par l’article 131-1. Les fonds propres concernés sont le résultat, le report à nouveau et les réserves 
Un ESSMS peut mener à la fois des activités qui sont dans le périmètre de gestion contrôlée par l’autorité administrative de tarification ainsi que des activités qui n’en relèvent pas. S’agissant de ces dernières, peuvent être cités à titre d’exemple l’activité commerciale d’un établissement et service d’aide par le travail (ESAT) ou l’hébergement non tarifé d’un établissement d’hébergement de personnes âgées dépendantes (EHPAD). 
Les autres fonds propres d’un établissement, qui ne sont pas affectés par une autorité de tarification et ne sont pas restituables lors de la fermeture de l’établissement, ne sont dès lors pas concernés par l’article 1311. 

Dispositions du CASF concernant l’affectation du résultat et des fonds propres 
Article R314-51, CASF
I.- L'affectation du résultat du budget général, ou le cas échéant des budgets principal et annexes, ainsi que, pour les établissements mentionnés au I de l'article L. 313-12, de chaque section d'imputation tarifaire, est décidée par l'autorité de tarification. Celle-ci tient compte des circonstances qui expliquent le résultat.

II.-L'excédent d'exploitation peut être affecté :
1° À la réduction des charges d'exploitation de l'exercice au cours duquel il est constaté, ou de l'exercice qui suit ;
2° Au financement de mesures d'investissement ;
3° Au financement de mesures d'exploitation n'accroissant pas les charges d'exploitation des exercices suivant celui auquel le résultat est affecté ;
4° À un compte de réserve de compensation ;
5° À un compte de réserve de trésorerie dans la limite de la couverture du besoin en fonds de roulement, tel que défini au III de l'article R. 314-48 ;
6° A un compte d'excédent affecté à la compensation des charges d'amortissement des équipements, agencements et installations de mise aux normes de sécurité.

III.-Le déficit est couvert en priorité par reprise sur le compte de réserve de compensation, le surplus étant ajouté aux charges d'exploitation de l'exercice au cours duquel le déficit est constaté, ou de l'exercice qui suit. En cas de circonstances exceptionnelles, la reprise du déficit peut être étalée sur trois exercices.

IV.-Les résultats du budget principal et des budgets annexes sont affectés aux budgets dont ils sont issus.

Article R314-43, CASF
Lorsqu'ils font application des dispositions du I de l'article R. 314-42, le contrat ou la convention peuvent prévoir, par dérogation au I de l'article R. 314-51 et à l'article R. 314-104, que l'affectation des résultats est librement décidée par l'établissement ou le service, dans le respect des règles fixées aux II, III et IV de l'article R. 314-51 ou de l'article R. 314-104.

Lorsque le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens est signé en application du IV ter de l'article L. 313-12 ou de l'article L. 313-12-2, ce contrat prévoit les modalités d'affectation de ces résultats par l'établissement public ou le gestionnaire en lien avec ses objectifs, conformément aux règles d'affectation définies à la sous-section 7 de la section 4 du présent chapitre. (ci-dessous)

Article R314-234, CASF (sous-section 7 de la section 4)
Les résultats du compte de résultat principal et de chaque compte de résultat annexe sont affectés par l'établissement public ou le gestionnaire, au cours de l'exercice suivant celui auquel il se rapporte, selon les modalités suivantes :

1° L'excédent d'exploitation est affecté :
a) En priorité, à l'apurement des déficits antérieurs de ce compte de résultat ;
b) A un compte de report à nouveau ;
c) Au financement de mesures d'investissement ;
d) A un compte de réserve de compensation ;
e) A un compte de réserve de trésorerie, dans la limite de la couverture du besoin en fonds de roulement, tel que défini au III de l'article R. 314-48 ;
f) A un compte d'excédent affecté à la compensation des charges d'amortissement des équipements, agencements et installations de mise aux normes de sécurité ;

2° Le déficit de chacun des comptes de résultat est :
a) Couvert en priorité par le compte de report à nouveau excédentaire de ce compte de résultat ;
b) Puis, le cas échéant, couvert par la reprise de la réserve de compensation de ce compte de résultat ;
c) Pour le surplus éventuel, affecté à un compte de report à nouveau déficitaire de ce compte de résultat ;

3° Les résultats du compte de résultat principal et des comptes de résultat annexes sont affectés aux comptes de résultat dont ils sont issus ;

4° Les résultats des comptes de résultat mentionnés au 2° du II de l'article R. 314-222 sont affectés par l'autorité de tarification dans les conditions prévues aux 1°, 2° et 3° du présent article.

Article L313-19, CASF
En cas de cessation définitive des activités d'un établissement ou d'un service géré par une personne morale de droit public ou de droit privé celle-ci reverse à une collectivité publique ou à un établissement privé poursuivant un but similaire les sommes affectées à l'établissement ou service, apportées par l'Etat, par l'agence régionale de santé, les collectivités territoriales et leurs établissements publics ou par les organismes de sécurité sociale, énumérées ci-après :

1° Les subventions d'investissement non amortissables, grevées de droits, ayant permis le financement de l'actif immobilisé de l'établissement ou du service. Ces subventions sont revalorisées selon des modalités fixées par décret ;
2° Les réserves de trésorerie de l'établissement ou du service constituées par majoration des produits de tarification et affectation des excédents d'exploitation réalisés avec les produits de la tarification ;
3° Des excédents d'exploitation provenant de la tarification affectés à l'investissement de l'établissement ou du service, revalorisés dans les conditions prévues au 1° ;
4° Les provisions pour risques et charges, les provisions réglementées et les provisions pour dépréciation de l'actif circulant constituées grâce aux produits de la tarification et non employées le jour de la fermeture ;
5° Le solde des subventions amortissables et transférables ;
6° En cas de non-dévolution des actifs immobilisés au repreneur de l'établissement ou du service fermé, les plus-values sur les actifs immobilisés ayant fait l'objet d'amortissements pris en compte dans les calculs des tarifs administrés.

La collectivité publique ou l'établissement privé attributaire des sommes précitées peut être :
a) Choisi par le gestionnaire de l'établissement ou du service fermé, avec l'accord de l'autorité ou des autorités ayant délivré l'autorisation du lieu d'implantation de cet établissement ou service ;
b) Désigné par l'autorité compétente de l'Etat dans le département, en cas d'absence de choix du gestionnaire ou de refus par l'autorité ou les autorités mentionnées au a.

L'organisme gestionnaire de l'établissement ou du service fermé peut, avec l'accord de l'autorité de tarification concernée, s'acquitter des obligations prévues aux 1° et 3° en procédant à la dévolution de l'actif net immobilisé de l'établissement ou du service.
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Comptes – Réserves des activités SMS 

І Plus qu’un seul compte 10685 - Réserves des activités sociales et médico-sociales (SMS)  
sous gestion contrôlée

І Reclassement à opérer à l’ouverture du 1er exercice d’application

1068 Autres réserves

10681 Réserve de propre assureur

10682 Excédents affectés à l’investissement
10683 Excédents affectés à l’investissement d’un 
CPOM prévu à l’article R. 314-43-1 du CASF 
10685 Excédents affectés à la couverture du BFR 
(réserve de trésorerie)
10686 Réserve de compensation
10687 Excédent affecté en réserve de 
compensation des charges d’amortissement
10688 Réserves pour projet associatif

10685 - Réserves des activités sociales et médico-
sociales sous gestion contrôlée

NB : Possibilité de créer toutes subdivisions nécessaires 

Par exemple, par objet d’affectation de la réserve :

• réserves affectées à l’investissement
• réserves affectées à la couverture du BFR,
• réserves affectées à la compensation des 

opérations d’exploitation ;

Reclassement

En attente de la mise à jour de la M22bis

Présentateur
Commentaires de présentation
Le plan des comptes a été adapté en conséquence :
Art. 141-1
Dans le plan de comptes utilisé par l’entité gestionnaire pour l’établissement de ses comptes en
application du règlement comptable de l’ANC qui lui est applicable, les comptes suivants sont créés sous réserve des dispositions des articles 141-2 et 141-3 :
10685 - Réserves des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée
115 - Report à nouveau des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée
(…)

IR3 – Modalités de mise en oeuvre 
Les entités gestionnaires peuvent créer toutes subdivisions nécessaires aux comptes mentionnés à l’article 141-1. Par exemple : 
dans le compte « Réserves des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée », des subdivisions peuvent être créées par objet d’affectation de la réserve (réserves des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée affectées à l’investissement », réserves affectées à la couverture du besoin en fonds de roulement, réserves affectées à la compensation des opérations d’exploitation) ; 
(…)

Pour mémoire, sous le règlement ANC 1999-01 et Avis CNC 2007-05
Extrait du Juris’Guide – Comptabilité des associations et des Fondations
6.20. Affectation des Résultats dans le cadre d'un CPOM.
Précision fournie par la DGAS. Questionnée sur le sujet, la DGAS indique que si un établissement entre dans le champ d'un contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens et affecte son résultat à l'investissement, il doit le faire obligatoirement au compte mutualisé 10683 et non pas au compte 10682. Cet excédent mutualisé remonte au siège qui le reventile aux établissements.
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Comptes - Report à nouveau des activités SMS sous gestion contrôlée

І Plus qu’un seul compte 115 « Report à nouveau des activités sociales et médico-sociales 
(SMS) sous gestion contrôlée », avec des subdivisions spécifiques :

# 115 - Report à nouveau des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée
 1150 - Report à nouveau des activités SMS sous gestion contrôlée (solde créditeur)

 1159 - Report à nouveau des activités SMS sous gestion contrôlée (solde débiteur)
– 11590 - Report à nouveau des activités SMS prises en charge sous gestion contrôlée (solde débiteur)
– 11591 - Report à nouveau constitué des charges rejetées des activités SMS sous gestion contrôlée
– 11592 - Report à nouveau constitué des charges et produits des activités SMS sous gestion contrôlée 

dont la prise en compte est différée
(rglt. ANC 2019-04, art. 141-1 + IR3)

Possibilité de créer toutes subdivisions nécessaires

Reclassement et abandon des comptes # 114 « Dépenses 
refusées par l’autorité de tarification » (définitivement) et # 116 « 
Dépenses non opposables aux tiers financeurs » (temporairement)

Présentateur
Commentaires de présentation
 Regroupement des comptes #114, #115 et #116 dans des comptes #115xxx – « Report à nouveau des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée »
L’utilisation des comptes 114, 115 et 116 n’était pas facile à expliquer aux non initiés.

Les résultats en attente d’affectation se répartissent en 3 catégories sous le compte # 115 - Report à nouveau des activités SMS sous gestion contrôlée : 
115 90) Les résultats en attente d’affectation (à reprendre en n+1 ou 2)
115 91) Les dépenses rejetées dont les recours ne sont pas épuisés à ce jour
115 92) Les dépenses différées (comme les congés payés)

→ Les dépenses rejetées pour lesquelles les voies de recours sont épuisées ou caduques seraient à transférer en report à nouveau débiteur hors activité ESMS (# 119).

Art. 141-1 
Dans le plan de comptes utilisé par l’entité gestionnaire pour l’établissement de ses comptes en application du règlement comptable de l’ANC qui lui est applicable, les comptes suivants sont créés sous réserve des dispositions des articles 141-2 et 141-3 : 
(…)
115 - Report à nouveau des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée 
1150 - Report à nouveau des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée (solde créditeur) 
1159 - Report à nouveau des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée (solde débiteur) 
11590 - Report à nouveau des activités sociales et médico-sociales prises en charge sous gestion contrôlée (solde débiteur) 
11591 - Report à nouveau constitué des charges rejetées des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée 
11592 - Report à nouveau constitué des charges et produits des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée dont la prise en compte est différée 
(…)

IR3 – Précision sur les postes de report à nouveau 
Lors de l’affectation de son résultat, l’entité gestionnaire utilise les comptes spécifiques suivants pour les résultats des activités sociales et médico-sociales des établissements : 
les comptes spécifiques 1150 « Report à nouveau des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée (solde créditeur)» ou 1159 « Report à nouveau des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée (solde débiteur) » qui sont constitués par le résultat des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée des établissements ajusté des charges et des produits dont le rejet est contesté par l’entité gestionnaire ou dont la prise en compte est différée par l’autorité de tarification compétente ; 
le compte 11590 « Report à nouveau des activités sociales et médico-sociales prises en charge sous gestion contrôlée (solde débiteur) » qui est constitué des charges ou produits dont l’autorité de tarification accepte la prise en charge ; 
le compte 11591 « Report à nouveau constitué des charges rejetées des activités sociales et médico-sociales » qui est constitué du déficit des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée des établissements correspondant aux charges ou produits rejetés par l’autorité de tarification compétente en application des articles R. 314-52 et R. 314-236 du code de l’action sociale et des familles et contestés par l’entité gestionnaire dans le cadre d’un recours ; 
le compte 11592 « Report à nouveau constitué des charges et produits des activités sociales et médico-sociales dont la prise en compte est différée » qui correspond aux charges ou produits des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée des établissements dont la prise en compte par l’autorité de tarification compétente est différée. 

IR3 – Modalités de mise en oeuvre 
Les entités gestionnaires peuvent créer toutes subdivisions nécessaires aux comptes mentionnés à l’article 141-1. Par exemple : 
(…)
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Affectation du résultat (1/3)

І Détermination du résultat à affecter

Résultat sous gestion propre : 

 Affectation immédiate en N+1

CLASSE 
7 DE N - CLASSE 

6 DE N

Résultat comptable
de l’exercice

Résultat sous 
gestion propre

A affecter en N+1 
sur décision de l’AG

Résultat sous 
gestion contrôlée

1 2

1

Présentateur
Commentaires de présentation
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Résultat 
sous gestion 

contrôlée

Reprise des résultats des 
exercices antérieurs

+ -

Charges et produits ESSMS 
dont la prise en compte 

par l’AT est différée

=

+ -

Charges ESSMS rejetées 
par l’AT

+ -

Résultat 
effectif sous               

gestion contrôlée             
à affecter

Hors 
CPOM

#11592

#11591

Résultat effectif sous 
gestion contrôlée

Affectation sur décision de l’AT

Affectation provisoire
- Excédent
- Déficit

En N+1

En N+2

Sous 
CPOM

+ Info en annexe des 
éléments en attente de 
validation de l’AT
(Rglt. ANC n°2019-04, art. 153 )

Affectation libre dans le 
respect du CASF (art. R314-51) 
et du CPOM 

En N+1

Affectation du résultat (2/3)

І Détermination du résultat à affecter

Résultat sous gestion contrôlée : 

І sous CPOM : 
 Affectation immédiate en N+1

І hors CPOM :
 Affectation en 2 temps 

– En attente en N+1
– Définitive en N+2

2

2

#11590

#11501

ou
#119

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 131-2, Rglt. ANC 2019-04
Lors de l’affectation du résultat, l’entité gestionnaire comptabilise, dans des comptes spécifiques de report à nouveau, le résultat de l’activité sociale et médico-sociale sous gestion contrôlée de ces établissements ajusté des deux éléments suivants :
les charges et les produits des établissements dont la prise en compte par l’autorité de tarification est différée ;
les charges des établissements rejetées par l’autorité de tarification, conformément aux dispositions de l’article R. 314-52 ou de l’article R. 314-236 du code de l’action sociale et des familles et dont le rejet est contesté par l’entité dans le cadre d’un recours.
Lorsque les recours sont épuisés, les charges des établissements rejetées par l’autorité de tarification sont affectées dans le compte de report à nouveau général de l’entité.

IR2 -Affectation du résultat des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée d’un établissement
Les règles d’affectation de résultat des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée des ESSMS, prévues par le CASF, conduisent à augmenter ou diminuer le résultat des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée de charges définitivement rejetées par l’autorité de tarification et de charges et de produits temporairement non pris en compte pour la fixation du tarif par l’autorité de tarification.

A noter : Changement de terminologie avec le nouveau terme de « Résultat effectif » (ex résultat budgétaire ou administratif).

Art. 153-2, Rglt. ANC 2019-04
L’entité gestionnaire mentionne dans l’annexe un tableau de détermination de l’excédent ou déficit effectif de l’entité gestionnaire établi selon le modèle suivant :
RESULTAT COMPTABLE
Reprise du résultat antérieur
EXCEDENT OU DEFICIT EFFECTIF GLOBAL
Dont résultat effectif sous gestion propre
Dont résultat effectif sous gestion contrôlée

L’excédent ou déficit effectif global correspond au résultat de l’exercice de l’entité gestionnaire corrigé des augmentations de contributions financières des autorités de tarification finançant les déficits des exercices antérieurs ou des diminutions de contributions financières des autorités de tarification reprenant les excédents des exercices antérieurs des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée (augmentations et diminutions dénommées dans le tableau ci-avant « reprises du résultat antérieur »).

Il est donné en complément une information sur les éléments de résultats, reports et réserves qui n’ont pas encore fait l’objet d’une notification d’affectation de la part de l’autorité de tarification.

Affectation du résultat sous CPOM (extrait support formation négocier son CPOM)

Au niveau de la procédure budgétaire : libre affectation des  résultats, mais cette liberté doit faire l’objet d’une clause du contrat : à l’issue du CPOM, les autorités de tarification statuent sur l’affectation définitive du résultat cumulé des exercices budgétaires écoulés des structures. L’affectation du résultat s’effectue alors conformément à la réglementation générale du R314-51 du CASF, le gestionnaire gardant une totale liberté en matière d’affectation des résultats. 

La liberté d’affectation existe dans le cadre d’un CPOM mais reste « limitée » par le droit de regard de l’autorité de tarification sur le montant de ce résultat, notamment en cas de charges élevées ou injustifiées.

Arrêté du 3 mars 2017 fixant le contenu du cahier des charges du CPOM
Article 3 : cahier des charges du CPOM et modèle de contrat (Iv ter A article L.313-12 CASF) annexés à l’arrêté :
« Les parties fixent les règles en matière d’affectation et de gestion des résultats déficitaires comme excédentaires, la liberté de choix du gestionnaire étant la règle, sous réserve du respect des engagements pris dans le CPOM et des équilibres budgétaires ».

Exemple Extrait Contrat CPOM 7.3 Modalités d’affectation des résultats comptables
Le CPOM fixe les modalités d’affectation des résultats en lien avec ses objectifs. La libre affectation des résultats par le gestionnaire est le principe pour les ESMS accompagnant des personnes âgées. Pour autant, la libre affectation des résultats est encadrée par le CPOM. En effet, l’affectation des résultats devra s’effectuer en fonction des moyens et actions à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs fixés dans ce contrat. Il est également tenu compte des projets d’investissement du gestionnaire.
Période transitoire: en 2017 et 2018 les résultats excédentaires des exercices 2015 et 2016 pourront encore être affectés par les financeurs.

Affectation des résultats excédentaires

Le gestionnaire devra veiller chaque année à affecter une partie des résultats: 

En priorité à l’apurement des déficits antérieurs;
- à la réserve de compensation des déficits ou au compte de report à nouveau selon un montant défini en amont à partir du diagnostic financier, dans la limite d’un maximum égal à 5 % de la DGF; 
- à la réserve de compensation des charges d’amortissement en vue de financer le surcoût lié à des investissements nouveaux ; 
- à la réserve d’investissement.

Affectation des résultats déficitaires: 
La couverture des déficits relève de la responsabilité du gestionnaire. Le déficit doit être couvert:
- en priorité par le compte de report à nouveau excédentaire et la réserve de compensation des déficits; 
- à défaut par le résultat excédentaire d'un autre établissement ou service du gestionnaire faisant partie du périmètre du présent CPOM; 
- pour le surplus éventuel, affecté à un compte de report à nouveau déficitaire.
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Affectation du résultat (3/3)

І Règles spécifiques d’affectation du résultat, prévues par le CASF : 

Avant de procéder à l’affectation du résultat, les autorités de tarification (AT) peuvent 
en modifier le montant, dans le compte « administratif », en écartant des dépenses : 

– De manière définitive

– Ou temporaire

І Processus « classique » (hors CPOM) d’affectation du résultat

 En N+1, l’AT n’a pas pris de décision sur le résultat accepté : utilisation du compte 115 « Report à 
nouveau des activités SMS sous gestion contrôlée » (en instance d’affectation)

 En N+2, la décision prise modifie cette affectation provisoire pour l’affectation définitive.

Des comptes spécifiques sont utilisés pour les Résultats, Reports à nouveau et Réserves 
des activités SMS des établissements, avec la possibilité de créer toutes subdivisions 
nécessaires (Art. 141-1, rglt. ANC n°2019-04)

Date de 
clôture

Validation
affectation

définitive Rt
admin par l’AT

Notification
des tiers

financeurs

Dépôt des 
comptes

administratifs
N

Proposition
affectation 

Rt N
par l’OG

31/12/N 30/04/N+1 en N+1 en N+1 en N+2

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 131-2, Rglt. ANC 2019-04
Lors de l’affectation du résultat, l’entité gestionnaire comptabilise, dans des comptes spécifiques de report à nouveau, le résultat de l’activité sociale et médico-sociale sous gestion contrôlée de ces établissements ajusté des deux éléments suivants : 
les charges et les produits des établissements dont la prise en compte par l’autorité de tarification est différée ; 
les charges des établissements rejetées par l’autorité de tarification, conformément aux dispositions de l’article R. 314-52 ou de l’article R. 314-236 du code de l’action sociale et des familles et dont le rejet est contesté par l’entité dans le cadre d’un recours. 
Lorsque les recours sont épuisés, les charges des établissements rejetées par l’autorité de tarification sont affectées dans le compte de report à nouveau général de l’entité. 

IR2 -Affectation du résultat des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée d’un établissement 
Les règles d’affectation de résultat des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée des ESSMS, prévues par le CASF, conduisent à augmenter ou diminuer le résultat des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée de charges définitivement rejetées par l’autorité de tarification et de charges et de produits temporairement non pris en compte pour la fixation du tarif par l’autorité de tarification. 


Processus « classique » d’affectation du résultat
En N+1, l’autorité de tarification n’a pas pris de décision sur le résultat accepté. Son affectation : utilisation du compte 115 « Résultat sous contrôle de tiers financeur » (en instance d’affectation)
En N+2, la décision prise modifie cette affectation provisoire pour l’affectation définitive : 

Le plan des comptes a été adapté en conséquence :
Art. 141-1
Dans le plan de comptes utilisé par l’entité gestionnaire pour l’établissement de ses comptes en
application du règlement comptable de l’ANC qui lui est applicable, les comptes suivants sont créés sous réserve des dispositions des articles 141-2 et 141-3 :
10685 - Réserves des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée
115 - Report à nouveau des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée
(…)
1201 - Excédent de l’exercice hors activités sociales et médico-sociales
1202 - Excédent de l’exercice des autres activités sociales et médico-sociales
1205 - Excédent de l’exercice des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée
1291 - Déficit de l’exercice hors activités sociales et médico-sociales
1292 - Déficit de l’exercice des autres activités sociales et médico-sociales
1295 - Déficit de l’exercice des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée

Une segmentation du compte 120

Les résultats en attente d’affectation se répartissent en 3 catégories sous le compte # 115 - Report à nouveau des activités SMS sous gestion contrôlée : 
115 90) Les résultats en attente d’affectation (à reprendre en n+1 ou 2)
115 91) Les dépenses rejetées dont les recours ne sont pas épuisés à ce jour
115 92) Les dépenses différées (comme les congés payés)

→ Les dépenses rejetées pour lesquelles les voies de recours sont épuisées ou caduques seraient à transférer en report à nouveau débiteur hors activité ESMS (# 119).
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Charges et/ou produits dont la prise en compte par l’ATC est 

différée
• Dettes pour congés payés et autres droits des salariés

• Provisions pour litiges prudhommaux 

• Provisions pour indemnités de fin de carrière et droits assimilés
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Dettes pour congés payés et autres droits des salariés

І Pas de changement par rapport à l’avis CNC n°2007-05

І Application des règles de droit commun (PCG)
Comptabilisation de la dette dans les comptes de l’entité gestionnaire

І En cas de rejet par l’ATC (CASF, art. R314-26 et R314-45, §3)

Après la clôture de l’exercice, lors de l’affectation du résultat, affectation au 
compte 11592 « Report à nouveau (débiteur) constitué des charges et produits 
des activités SMS sous gestion contrôlée dont la prise en compte est différée »    
(rglt. ANC 2019-04, art. 131-2, IR4)

Lors du 1er exercice d’application du rglt. 2019-04, reclassement des sommes des comptes 114 et 116 au 
titre des congés payés dans le compte 11592

І Même principe pour les RTT et CET 

En cas de fermeture, s’assurer que le financeur finance les dettes ainsi constatées
(sinon charge supportée par l’activité propre)

Présentateur
Commentaires de présentation
Dettes pour congés payés et autres droits acquis par les salariés
Pas de changement par rapport à l’avis CNC n°2007-05 (sauf n° comptes RàN lors de l’affectation) ; application des règles de droit commun (PCG)
Comptabilisation de la dette (indemnités/rémunération CP + charges sociales et fiscales afférentes) ; il s’agit de dettes certaines qui doivent être comptabilisées que la charge soit financée ou non.
Même principe pour les autres droits assimilés (RTT, repos compensateur, CET…). 

Si non financé, après la clôture de l’exercice, lors de l’affectation du résultat (en N+1), l’entité gestionnaire comptabilise, dans des comptes spécifiques de report à nouveau les charges et les produits des établissements dont la prise en compte par l’ATC est différée (art. 131-2) 
affectation au débit du compte # 11592 « Report à nouveau constitué des charges et produits des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée dont la prise en compte est différée » (changement de numéros de comptes ; ex comptes #116)
A contrario, si les dépenses sont acceptées par le financeur, il n'y a aucune écriture à constater.
NB : à noter, toutefois, que pour les entités qui sont passées sous CPOM (affectation plus « libre » du résultat), les ATC ne rejettent plus systématiquement ces charges  affectation (en cas de rejet).
NB : En cas de fermeture s’assurer que le financeur finance les dettes ainsi constatée par un budget spécifique de fermeture. A défaut se serait l’activité propre qui supporterait cette charge.

Les dettes pour congés payés et autres droits acquis par les salariés (note de prés CNP 18/07/2019)
L'article R. 314-26 du CASF ne prend pas en compte «les dotations aux amortissements et aux provisions pour congés à payer et charges sociales et fiscales y afférents» (la tarification prend en compte les CP l'année du versement et non l'année de constatation des droits) dans le calcul de la tarification d'un ESSMS. Or, sur le plan comptable, les dettes pour congés payés et droits assimilés doivent être comptabilisées à la clôture pour la fraction déjà acquise par le salarié au titre de l'exercice.
L'avis CNC n° 2007-05 indiquait que ces dettes étaient comptabilisées en totalité par les ESSMS. Ces
dépenses, rejetées par l'autorité de tarification, faisaient l'objet d'une affectation du résultat dans un sous compte de report à nouveau 116-2 « Dépenses pour congés payés » du compte 116 « Dépenses non opposables aux tiers financeurs » pour le montant non financé.
Le règlement ANC 2019-04 prévoit de classer la dette pour congés payés et ses variations aux cours des
exercices suivants dans un compte de report à nouveau comprenant toutes les charges et tous les
produits dont la prise en charge est différée par l'autorité de tarification (article 131-2).

Art. 131-2, Rglt. ANC 2019-04
Lors de l’affectation du résultat, l’entité gestionnaire comptabilise, dans des comptes spécifiques de report à nouveau, le résultat de l’activité sociale et médico-sociale sous gestion contrôlée de ces établissements ajusté des deux éléments suivants :
les charges et les produits des établissements dont la prise en compte par l’autorité de tarification est différée ; 
(…)

(IR4) Exemples de charges ou produits dont la prise en compte par l’autorité de tarification est différée
Dettes pour congés payés
En application de l’article R. 314-26 du code de l’action sociale et des familles, «les dotations aux
amortissements et aux provisions pour congés à payer et charges sociales et fiscales y afférents» ne sont pas prises en compte dans le calcul de la tarification d’un établissement.
Dans les comptes de l’entité gestionnaire, les dettes pour congés payés doivent être comptabilisées pour la fraction déjà acquise par le salarié au titre de l’exercice. La charge ou le produit en contrepartie de la dette constitue une charge ou un produit des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée dont la prise en compte par l’autorité de tarification est différée.
(…)
Autres
D’autres charges peuvent être prises en compte par une autorité de tarification lors de l’exercice du
décaissement (par exemple les dettes pour repos compensateur et réduction du temps de travail, les litiges prudhommaux ou les indemnités de départ à la retraite).

Art. 141-1, Rglt. ANC 2019-04
IR3 – Précision sur les postes de report à nouveau
Lors de l’affectation de son résultat, l’entité gestionnaire utilise les comptes spécifiques suivants pour les résultats des activités sociales et médico-sociales des établissements :
(…)
le compte 11592 « Report à nouveau constitué des charges et produits des activités sociales et médico-sociales dont la prise en compte est différée » qui correspond aux charges ou produits des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée des établissements dont la prise en compte par l’autorité de tarification compétente est différée.

Article R314-26, CASF
Ne peuvent être prises en compte pour la fixation du tarif d'un établissement ou service relevant du présent chapitre, à l'exception des établissements relevant du I de l'article L. 313-12, pour lesquels s'appliquent les dispositions des articles R. 314-167 et R. 314-168 :
(…)
9° Les dotations aux amortissements et aux provisions pour congés à payer et charges sociales et fiscales y afférents, dont les modalités ne respectent pas les règles de l'instruction comptable des établissements publics sociaux et médico-sociaux.�
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Provisions pour litiges prudhommaux 

І Pas de changement : application des règles de droit commun (PCG, art. 321-1 et suivants)

І Dans un 1er temps, lors du fait générateur de la probabilité de perte 
1) Comptabilisation d’une provision pour risques et charges (1511 - Provisions pour 

litiges) dans les comptes de l’entité gestionnaire

2) En cas de rejet par l’ATC (charges n’ayant pas donné lieu à un décaissement)

Lors de l’affectation du résultat, affectation au débit du compte 11592 « Report à 
nouveau constitué des charges et produits des activités SMS sous gestion contrôlée 
dont la prise en compte est différée » (rglt. ANC 2019-04, art. 131-2, IR4)

І Dans un 2nd temps, lors du dénouement du litige
1) Reprise de la provision pour litige
2) Si dotation initiale rejetée par l’AT alors, lors de l’affectation du résultat,     

affectation au crédit du compte 11592 

3) Comptabilisation de la charge réelle dans le groupe II,                                     
laquelle sera prise en charge ou rejetée définitivement par l’AT en fonction du contexte

Présentateur
Commentaires de présentation
Les dépenses rejetées sont comptabilisées avec l'affectation du résultat. 
Une distinction doit être faite entre : 
des dépenses rejetées correspondant à un décaissement qui a déjà eu lieu et qui de ce fait doivent être imputées sur les fonds propres de l'association, qui en assurent réellement le financement ; 
Elles sont affectées au compte « 11591 - Report à nouveau constitué des charges rejetées des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée » lorsque le rejet est contesté par l’entité dans le cadre d’un recours et au compte de report à nouveau général de l’entité « 119 - Report à nouveau (solde débiteur) » lorsque les recours sont épuisés.

des charges qui n'ont pas donné lieu à un décaissement comme les provisions pour risques et charges (cas par exemple d'un litige prud'homal). 
Dans cette seconde situation, le rejet n'est pas définitif et il y a un décalage entre la prise en compte de la charge en comptabilité et son financement. La provision doit être maintenue au bilan et le rejet sera provisoirement comptabilisé au débit du compte « 11592 - Report à nouveau constitué des charges et produits des activités sociales et médicosociales sous gestion contrôlée dont la prise en compte est différée ». 
La provision sera reprise, quand la dépense sera engagée à un compte administratif ultérieur. Au moment de l'affectation du résultat, le montant correspondant à la reprise de provision sera porté au crédit du compte 11592 qui ainsi sera soldé.
Source : extrait JuriGuide – Comptabilité des Associations et fondations p. 139-140
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Provisions pour indemnités de fin de carrière (IFC) et droits assimilés

І Pas de changement : application des règles de droit commun (PCG, art. 324-1)

Mention dans l’annexe du montant total des engagements de retraite

Comptabilisation possible, sous forme de provision (#153)

Si rejet temporaire par l’ATC, affectation après la clôture de l’exercice au #11592

Si l’association constitue pour la 1ère fois une provision pour engagements de retraite, obligation de 
provisionner la totalité des engagements, à traiter comme un changement de méthode comptable              
(avis n°2000-A du Comité d’urgence du CNC)

І En cas de financement partiel accordé par l’ATC en N, pour couvrir des IFC futures

 Comptabilisation en produits en N

 Si IFC non provisionnées  comptabilisation en fonds dédiés en N                      
+ mention en annexe

(réponse CEC CNCC - EC 2013-43)

PCG, Art. 324-1
La constatation 
de provisions 
pour la totalité 
des engagements 
est la méthode 
de référence

Présentateur
Commentaires de présentation
Provision pour IDR
Pas de changement ; application des règles de droit commun (PCG)
Pas d’obligation de comptabiliser les IDR (mais le provisionnement des IDR à 100% est la méthode de référence) ; en revanche, obligation de mentionner en annexe le montant total des engagements de retraite 
Si l’entité décide de comptabiliser une PIDR, elle doit obligatoirement appliquer la méthode de référence et provisionner l’intégralité de ses engagements et comptabiliser cette modification comme un changement de méthode comptable (avis n°2000-A du Comité d’urgence du Conseil national de la comptabilité).
Si l’entité comptabilise une PIDR, alors, en cas de rejet temporaire par l’ATC, affectation après la clôture de l’exercice au compte #11592.

Rglt. ANC 2019-04, Art. 131-2, (IR4) Exemples de charges ou produits dont la prise en compte par l’autorité de tarification est différée
(…)
Autres
D’autres charges peuvent être prises en compte par une autorité de tarification lors de l’exercice du décaissement (par exemple les dettes pour repos compensateur et RTT, les litiges prudhommaux ou les indemnités de départ à la retraite).

Lors de l’affectation du résultat, l’entité gestionnaire comptabilise, dans des comptes spécifiques de report à nouveau, les charges et les produits des établissements dont la prise en compte par l’autorité de tarification est différée (art. 131-2) 
affectation en # 11592 « Report à nouveau constitué des charges et produits des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée dont la prise en compte est différée » (changement de numéros de comptes ; ex comptes #116)

Traitement comptable par l’association gestionnaire
Soit, provision IFC pour 100% de l’engagement (provision R&C) + mention en annexe des modalités d’évaluation, avec des hypothèses structurantes induisant une forte volatilité de l’engagement :
Sécuriser les données de base : salaires, ancienneté…
Reprise de l’ancienneté CCN 66
Taux de charges sociales et fiscales
Taux de rotation du personnel (turn-over cadres / non-cadres, impact des tranches d’âge)
Taux d’augmentation des salaires (valeur du point)
Age de départ en retraite
Taux d’actualisation : 
Table de mortalité
Soit mention en engagement hors-bilan de l’engagement au titre des IFC (100%) + le cas échéant, mention du montant pré-financé par l’ATC et provisionné en fonds dédiés pour la partie non utilisée  si toujours ok au regard du 2018-06 ? (cf. Q/R ci-dessou)

Précisions sur la méthode d'évaluation de l'engagement (source : memento comptable 2019)
La recommandation ANC n° 2013-02 (§ 6211) impose la méthode des unités de crédit projetées qui est une méthode actuarielle dite rétrospective avec salaires de fin de carrière.
Exception pour les entreprises dont l'effectif est inférieur à 250 salariés 
Selon la recommandation ANC n° 2013-02, ces entreprises ne sont pas tenues d'appliquer la méthode actuarielle prévue par cette recommandation sous réserve d'expliciter leur méthode en annexe.
En pratique, ces entreprises peuvent, faire abstraction de la probabilité de départ à la retraite ou de décès avant l'âge du départ. Elles peuvent également négliger les hypothèses tenant à la croissance des rémunérations à condition d'en tenir compte dans le choix du par exemple, taux d'actualisation.

Externalisation de l’engagement IFC
Pour les associations fiscalisées à l’IS  déductibilité fiscale (alors que la dotation en provision R&C n’est pas déductible fiscalement)
Maitrise du fonds dans le cas où le financeur souhaiterait « récupérer » la trésorerie

Q/R SHA
La réponse CEC 2013-43 (cf. ci-dessous) est-elle toujours applicable au regard de la notion de projet défini précisé dans le nouveau rglt ANC 2018-06 ?

Memento Associations §70673 - Provisions pour pensions et obligations similaires
Elles sont relatives aux charges que peuvent engendrer des obligations légales ou contractuelles conférant au personnel des droits à la retraite.�La constitution d'une provision n'est pas obligatoire mais représente la méthode préférentielle, se reporter aux dispositions du PCG.�Dans certains secteurs d'activités, les associations auront intérêt à comptabiliser une provision pour faciliter le financement de cette charge.�
Précisions SMS : Les crédits accordés par l'autorité de tarification aux établissements médico-sociaux pour les indemnités de fin de carrière doivent être traités comme des subventions de fonctionnement. À ce titre, ils suivent le traitement comptable des fonds dédiés afin d'être repris au moment de la constatation de la charge correspondante. Si l'association provisionne les engagements en matière de retraite, elle doit le faire pour la totalité des engagements et ne pas limiter la provision à hauteur du financement (Bull. CNCC 176 12-2014 p. 622).

Q/R 1 Traitement comptable des crédits accordés par l‘ATC pour le financement des IFC à verser au cours des prochains exercices et pour lesquels l’ATC demande à ce que des provisions équivalentes soient constituées dans l’attente de l’utilisation effective des fonds  cf. ci-dessous réponse Commission des études comptables CNCC - EC 2013-43

La Commission des études comptables a été interrogée sur le traitement comptable des crédits accordés par l’autorité de tarification à un établissement médico-social pour le financement des indemnités de fin de carrière (IFC) à verser au cours de l’exercice suivant.
(EC 2013-43)
Une association, gestionnaire d'un établissement médico-social E, présente dans son annexe, en engagements hors bilan, le montant des IFC déterminé selon un mode de calcul actuariel.
À l'occasion des discussions budgétaires de fin d'année, l'autorité de tarification alloue à E des crédits au titre des IFC à verser au cours de l'exercice suivant. Le tiers financeur exige que l’association comptabilise une provision à hauteur des crédits alloués.
En conséquence, afin d’éviter d’éventuels retraitements entre les comptes administratifs et les comptes annuels, l'association comptabilise en provision le montant des crédits alloués par le tiers financeur et indique dans l’annexe, en engagements hors bilan, le montant total de l'engagement évalué selon le calcul actuariel.
Question :
Le schéma comptable retenu par l’association respecte-t-il les règles comptables en vigueur ?
***
*
Rappel des textes applicables
Modalités d’évaluation et de comptabilisation des engagements de retraite et avantages similaires
Code de commerce
Alinéa 3 de l’article L.123-13 : « Le montant des engagements de l'entreprise en matière (…) d'indemnités et d'allocations en raison du départ à la retraite (…) est indiqué dans l'annexe. Par ailleurs, les entreprises peuvent décider d'inscrire au bilan, sous forme de provision, le montant correspondant à tout ou partie de ces engagements ».
Règlement CRC n°99-03 (Plan comptable général)
Art. 335-1 : « Les passifs relatifs aux engagements de l’entité en matière (…), d’indemnités et d’allocations en raison de départ à la retraite (…) peuvent être, en tout ou en partie, constatés sous forme de provisions.
La constatation de provisions pour la totalité des engagements à l’égard des membres du personnel actif et retraité, conduisant à une meilleure information financière, est considérée comme une méthode préférentielle ».
L’article 531-2/9 précise que l’annexe comporte notamment « une indication distincte […] pour les engagements […] en matière de pensions ou d'indemnités assimilées […] ».
Avis n°2000-A du 6 juillet 2000 du Comité d’urgence du Conseil national de la comptabilité
« Le Comité d’urgence considère qu’une entreprise qui n’a pas comptabilisé de provisions pour engagements de retraite n’aurait pas d’autres choix que de :
maintenir sa situation inchangée (en donnant les informations appropriées dans l’annexe) ;
ou
provisionner l’intégralité de ses engagements et comptabiliser cette modification comme un changement de méthode comptable ».
Recommandation ANC n°2013-02 relative à l’évaluation et à la comptabilisation des engagements de retraite en règles françaises (comptes annuels et consolidés)
La recommandation ANC n°2013-02 s’applique à l’évaluation des engagements de retraite, que ces derniers soient provisionnés ou mentionnés en annexe. La première application de la recommandation est traitée comme un changement de méthode. Les entreprises ne sont pas tenues par les méthodes de comptabilisation qu’elles utilisaient auparavant pour la comptabilisation de leurs engagements de retraite et avantages similaires. Ainsi, celles qui comptabilisaient les écarts actuariels immédiatement en totalité par le résultat peuvent, lors de l’adoption de cette recommandation, choisir de les comptabiliser selon la méthode du corridor, étant entendu que ce choix devra être appliqué de façon pérenne pour les exercices ultérieurs.
Règles applicables aux associations gestionnaires d’ESSMS 
Les associations gestionnaires d’ESSMS appliquent, pour l’établissement de leurs comptes annuels, les règles comptables définies aux articles L.123-12 et suivants du code de commerce, et dans les règlements n°99-03 et n°99-01 du Comité de la réglementation comptable.
Parallèlement, ces mêmes associations gestionnaires appliquent une réglementation comptable distincte pour l’établissement des comptes administratifs de chacun des ESSMS qu’elles gèrent. Les règles d’élaboration des comptes administratifs relèvent du CASF et des instructions administratives qui s’y rapportent.
En raison des obligations imposées par les autorités de tarification (ATC), il peut arriver que des distorsions apparaissent entre les règles comptables applicables pour les comptes annuels de l’association gestionnaire et les comptes administratifs des ESSMS qu’elle gère.
L’avis n°2007-05 du 4 mai 2007 du Conseil national de la comptabilité relatif aux règles comptables applicables aux ESSMS privés relevant de l’article R.314-1 du CASF appliquant l’instruction budgétaire et comptable M22, ainsi qu’aux associations et fondations gestionnaires des ESSMS privés qui appliquent les règlements n°99-01 et n°99-03 du CRC précise notamment : « […] l’annexe devra faire apparaître clairement les retraitements conduisant à la détermination du résultat budgétaire spécifique à ces établissements et services, par rapport au résultat comptable.
L’annexe doit par ailleurs, clairement détailler les résultats des établissements et services privés sociaux et médico-sociaux en gestion contrôlée, des résultats des autres entités de l’association ou fondation gestionnaire des établissements et services rattachés ».
Modalités de comptabilisation des fonds dédiés dans les comptes annuels des associations
Règlement CRC n°99-01 relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des associations et fondations
Article 2 : « Sous réserve des adaptations prévues par le présent règlement et son annexe, les associations et les fondations mentionnées à l’article premier établissent des comptes annuels conformément au plan comptable général. […] ».
Article 3 : « […] Les fonds dédiés sont les rubriques du passif qui enregistrent, à la clôture de l’exercice, la partie des ressources, affectées par des tiers financeurs à des projets définis, qui n‘a pas pu encore être utilisée conformément à l’engagement pris à leur égard ».
Annexe du règlement CRC n°99-01, Chapitre I - Règles de comptabilisation :
« 2. Subventions de fonctionnement et conventions de financement
[…]
Les dépenses engagées avant que l’association ou la fondation ait obtenu la notification d’attribution de la subvention sont inscrites en charges sans que la subvention attendue puisse être inscrite en produits.
Une subvention de fonctionnement accordée pour plusieurs exercices est répartie en fonction des périodes ou étapes d’attribution définies dans la convention, ou à défaut prorata temporis. La partie rattachée à des exercices futurs est inscrite en « produits constatés d’avance ».
Lorsqu’une subvention de fonctionnement inscrite, au cours de l’exercice, au compte de résultat dans les produits, n’a pu être utilisée en totalité au cours de cet exercice, l’engagement d’emploi pris par l’organisme envers le tiers financeur est inscrit en charges sous la rubrique « engagements à réaliser sur ressources affectées » (sous-compte « engagements à réaliser sur subventions attribuées ») et au passif du bilan sous le compte « fonds dédiés ».
Les sommes inscrites sous la rubrique « fonds dédiés » sont reprises en produits au compte de résultat au cours des exercices suivants, au rythme de réalisation des engagements, par le crédit du compte « report des ressources non utilisées des exercices antérieurs ».
(…) ».
Réponse de la Commission des études comptables
L’association, gestionnaire d'un ESSMS, établit des comptes annuels en conformité avec le règlement CRC n°99-03 (PCG) et le règlement CRC n°99-01.
Au cas particulier, les crédits accordés par l’ATC pour le financement des IFC à verser au cours de l’exercice suivant sont spécifiquement destinés à couvrir des dépenses de fonctionnement de l’ESSMS.
La Commission estime que le financement accordé en N par l’ATC, pour les IFC à payer en N+1, est une subvention de fonctionnement à comptabiliser en produit en N lors de la notification d’attribution.
S’agissant des modalités de comptabilisation des engagements de retraite et avantages similaires dans les comptes annuels de l’association, la Commission envisage les deux situations suivantes.
a) L’association ne provisionne pas les engagements de retraite et avantages similaires et fait une mention dans l’annexe.
La Commission estime que le financement obtenu en N, qui a été comptabilisé en produit lors de la notification d’attribution et qui n’est pas utilisé à la clôture de l’exercice, est constaté en fonds dédié au passif du bilan par la contrepartie en charges sous la rubrique « engagements à réaliser sur ressources affectées » au compte de résultat. Ce fonds dédié sera repris en produits au compte de résultat en N+1 par le crédit du compte « report des ressources non utilisées des exercices antérieurs » lors de la constatation en charges des indemnités.
L’association mentionnera dans l’annexe des comptes annuels au titre de l’exercice N le montant total des engagements de retraite et avantages similaires en complétant cette information du financement expressément accordé par l’autorité de tarification pour le paiement en N+1 des indemnités de fin de carrière et non utilisé à la clôture de l’exercice, comptabilisé en fonds dédié au passif du bilan.
b) L’association provisionne les engagements de retraite et avantages similaires.
Si l’association comptabilise à la clôture de l’exercice N une provision pour la totalité des engagements de retraite et avantages similaires, la provision pour indemnités de départ à la retraite est évaluée sans tenir compte du financement obtenu en N. Ce financement est comptabilisé en produit en N lors de la notification d’attribution.
Dans l’hypothèse où l’association constituerait pour la première fois une provision pour engagements de retraite et avantages similaires, la Commission rappelle qu’en application de l’avis n°2000-A du Comité d’urgence du Conseil national de la comptabilité, l’association doit obligatoirement appliquer la méthode préférentielle et comptabiliser une provision pour la totalité des engagements. La comptabilisation de cette provision est à traiter comme un changement de méthode comptable.
Le changement de méthode conduisant à provisionner la totalité des engagements antérieurs non comptabilisés - y compris, donc, ceux afférents aux indemnités qui seront payées en N+1 - et toute chose égale par ailleurs, il en résultera mécaniquement dans les premiers temps la constatation dans le compte de résultat d’un montant de produits supérieur à celui de la charge de retraite de la période.    
Comme rappelé ci-dessus, l’association peut appliquer la recommandation ANC n°2013-02 pour évaluer les engagements de retraite et avantages similaires, que ces derniers soient provisionnés ou mentionnés en annexe.
Par ailleurs l’approche selon laquelle la provision pour IDR serait comptabilisée à hauteur du financement accordé par l’ATC avec la mention en engagements hors bilan de la différence entre le montant global de l’engagement et le montant provisionné à la demande du tiers financeur et suite à la notification d’attribution ne peut pas être retenue car elle ne serait pas conforme aux textes.
La Commission écarte l’idée de constater une créance vis-à-vis du tiers financeur pour la totalité des engagements de retraite et avantages similaires, compte tenu des risques de refus de prise en charge ou de défaillance du tiers financeur.
En cas de traitement comptable différent dans les comptes administratifs établis par l’établissement médico-social pour les besoins du tiers financeur et dans les comptes annuels de l’association, en application de l’avis n°2007-05 du Conseil national de la comptabilité, l’annexe devra faire apparaître les retraitements conduisant à la détermination du résultat budgétaire spécifique à l’établissement, par rapport au résultat comptable de l’association.
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Charges rejetées par l’ATC
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Charges rejetées par l’autorité de tarification

І Charges rejetées par l’autorité de tarification

 Lorsque le rejet est contesté par l’entité dans le cadre d’un recours, 
affectation des charges au compte « 11591 - Report à nouveau constitué des 
charges rejetées des activités sociales et médico-sociales sous gestion 
contrôlée »

 Lorsque les recours sont épuisés, les charges des établissements rejetées 
par l’autorité de tarification sont affectés dans le compte de report à 
nouveau général de l’entité, # 119

(rglt. ANC 2019-04, art. 131-2, IR3 - Rejet de dépenses)

Transfert du compte # 115 RAN sous gestion contrôlée au compte # 119 RAN de l’entité gestionnaire,

Mais maintien dans la présentation des comptes de l’établissement (ESSMS) de façon à conserver 
l’historique et à pouvoir, le cas échéant, négocier avec l’AT ultérieurement

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 131-2
Lors de l’affectation du résultat, l’entité gestionnaire comptabilise, dans des comptes spécifiques de report à nouveau, le résultat de l’activité sociale et médico-sociale sous gestion contrôlée de ces établissements ajusté des deux éléments suivants :
les charges et les produits des établissements dont la prise en compte par l’autorité de tarification est différée ;
les charges des établissements rejetées par l’autorité de tarification, conformément aux dispositions de l’article R. 314-52 ou de l’article R. 314-236 du code de l’action sociale et des familles et dont le rejet est contesté par l’entité dans le cadre d’un recours.
Lorsque les recours sont épuisés, les charges des établissements rejetées par l’autorité de tarification sont affectées dans le compte de report à nouveau général de l’entité.

IR3 - Rejet de dépenses
Les articles R. 314-52 et R. 314-236 du CASF permettent à l’autorité de tarification de rejeter du compte administratif d’un établissement des charges qui sont comptabilisées en tant que telles dans les comptes de l’entité gestionnaire. Ce rejet a pour conséquence d’augmenter le résultat des activités sociales et médicosociales sous gestion contrôlée des établissements du montant des charges rejetées.

Comment SHA 
Les charges définitivement rejetées sont 
À transférer du compte # 115 RAN sous gestion contrôlée au compte # 119 RAN de l’entité gestionnaire,
Mais, selon nous, à laisser dans la présentation des comptes de l’établissement (ESSMS) de façon à conserver l’historique et à pouvoir, le cas échéant, négocier avec l’AT ultérieurement
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Obligations spécifiques imposées par les règles 

budgétaires (CASF)
• Provisions règlementées

• Amortissements dérogatoires
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Provisions règlementées

І Provisions règlementées pour couverture du BFR (R314-48 du CASF), provisions 
règlementées sur plus-values d’actifs réalisés (R314-81 du CASF), provisions règlementées 
relative aux produits financiers (R314-95 du CASF)

Maintien du schéma comptable de l’avis CNC n°2007-05
Comptabilisation dans des comptes spécifiques de provisions réglementées :

– « 141 - Provisions réglementées pour couverture du besoin en fonds de roulement des ESSMS »
– « 1483 Provisions réglementées pour produits financiers des ESSMS »
– « 1486 Provisions réglementées afférentes aux plus-values nettes de cession d’actifs des ESSMS »
 Par le biais d’un compte 6874xx « Dotations aux provisions réglementées xxx »

І Modalités de constitution, de reprise et d’affectation
Les provisions réglementées ne correspondent pas à l’objet normal d’une provision mais  
sont comptabilisées en application de dispositions législatives ou réglementaires. 

Conditions de constitution et de reprise strictement déterminées par les textes 
(CASF et instruction budgétaire et comptable M22). 

Attention : pour constituer une provision règlementée, 
 nécessité d’obtenir l’accord préalable du financeur (pas d’auto-affectation).

Présentateur
Commentaires de présentation
Provisions réglementées pour couverture du besoin en fonds de roulement (BFR)
Pas de changement  maintien du schéma de l’avis du CNC 2007-05
Comptabilisation d’une dotation aux provisions réglementées (#6874), avec pour contrepartie une provision réglementée au passif du bilan classée en fonds propres sous la situation nette (compte 141 – Provision règlementée pour couverture du besoin en fonds de roulement des ESSM).
 
Art. 131-3 , Rglt. ANC 2019-04
Lorsqu’une provision réglementée est pratiquée dans le compte administratif d’un établissement en application de l’alinéa 4 de l’article R. 314-81 ou de l’article R 314-95 du code de l’action sociale et des familles, cette provision est comptabilisée dans les comptes de l’entité gestionnaire conformément à l’article 214-8 du règlement ANC n° 2014-03 relatif au plan comptable général.
Ces provisions sont comptabilisées dans des comptes spécifiques des provisions réglementées
intitulés : « 141 - Provisions réglementées pour couverture du besoin en fonds de roulement des ESSMS », « 1486 Provisions réglementées afférentes aux plus-values nettes de cession d’actifs des ESSMS » et « 1483 - Provisions réglementées pour produits financiers des ESSMS ».

IR1 – Provisions réglementées prévues dans les comptes administratifs des ESSMS
Le CASF prévoit plusieurs provisions réglementées dans les comptes administratifs des ESSMS pour
augmentation du besoin en fonds de roulement, pour investissements futurs, pour plus-values de cession d’actifs et pour produits financiers.
Dans ces cas, le présent règlement prévoit que l’entité gestionnaire comptabilise une provision règlementée de même montant. S’agissant de la provision pour investissements futurs, elle donne lieu à la comptabilisation dans un fonds dédié en vertu de l’article 132-1 du présent règlement.
Provision réglementée pour réserve de trésorerie (couverture d’une augmentation du BFR)
Les financements alloués par l’autorité de tarification à un établissement peuvent comprendre une part destinée à renforcer la couverture du besoin en fonds de roulement de l’établissement. Le CASF prévoit dans ce cas qu’une dotation aux provisions réglementées est constatée dans le compte administratif de l’établissement au titre d’une réserve de trésorerie (alinéa 4 de l’article R. 314-81, CASF).
Provision réglementée afférentes aux plus-values nettes sur cessions d'éléments d'actifs
En application de l’alinéa 4 de l’article R. 314-81, des provisions réglementées afférentes aux plus-values nettes sur cessions d’éléments d’actif immobilisé et d’actif circulant peuvent être constituées dans les comptes administratifs des ESSMS.
Provision réglementée sur produits de placement de trésorerie 
Les disponibilités de trésorerie des ESSMS peuvent faire l'objet de placements financiers à la condition que ceux-ci soient sans risque de dépréciation. Le CASF prescrit que la contrepartie du montant des produits financiers réalisés doit être imputée dans les comptes administratifs de l’ESSMS en charge de la section d'exploitation, à un compte de dotation aux provisions réglementées (II de l’article R 314-95 du CASF).

IR3 Contrepartie de la provision réglementée
Les dotations aux provisions réglementées précitées ont pour contrepartie le compte 6874 « dotations aux autres provisions réglementées ». Les reprises de ces provisions ont pour contrepartie le compte 7874 « Reprises des autres provisions réglementées ».

Modalités de constitution, de reprise et d’affectation
Source : CIRCULAIRE INTERMINISTERIELLE N° DGCS/5C/DGFIP/CL1B/DGCL/FL3/2012/173 du 19 avril
2012 relative à la mise à jour du plan comptable M22
Les provisions réglementées sont des provisions qui ne correspondent pas à l’objet normal d’une provision mais qui sont comptabilisées comme tel en application de dispositions législatives ou réglementaires. 
Leurs conditions de constitution et de reprise sont strictement déterminées par les textes (CASF et instruction budgétaire et comptable M22). 

Source : Juri Guide Comptabilité des associations et fondations
Instr. M22, Ann. 3, fiche technique no 41. Les mécanismes comptables sont prévus dans cette fiche intitulée « Les provisions réglementées destinées à renforcer la couverture du besoin en fonds de roulement » .
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І Possibilité pour les AT d’attribuer des financements destinés à couvrir les charges 
d’intérêt et d’amortissement des acquisitions ou productions d’immobilisations futures 
(D314-206 du CASF)

1° Après accord de l'autorité de tarification compétente
2° Dans la limite des crédits limitatifs mentionnés aux articles L. 314-3 à L. 314-5

І Nouveau traitement comptable prévu par le règlt. ANC n°2019-04 (art. 132-1)
Comptabilisation en fonds dédiés (et non plus en provisions réglementées)                      
au compte 192xxx « Fonds dédiés sur contributions financières des autorités de tarification        
aux entités gestionnaires d’ESSMS affectées aux opérations d’investissement »

Sous réserve de respecter les conditions de l’art. 132-1 du règlt. ANC n° 2018-06,  
en particulier leur affectation par l’AT à un projet défini

Reprises via le #7892 au même rythme que l’amortissement des biens financés

Provisions pour renouvellement des immobilisations 

A l’ouverture de l’exercice de 1ère application du rglt. ANC 2019-04,    
reclassement du solde du compte de provision réglementée pour renouvellement 
des immobilisations de l’exercice précédent dans le compte de fonds dédiés ad hoc, 
si les conditions sont satisfaites, ou en RAN, dans le cas contraire. 

Présentateur
Commentaires de présentation
 Provisions pour renouvellement des immobilisations

Dispositif
Dans le cadre de la modernisation des ESSMS, les autorités de tarification (AT) peuvent être amenées à attribuer, au titre des dotations globales ou des tarifs, des fonds destinés à financer les charges d’intérêt et d’amortissement des acquisitions ou productions d’immobilisations futures.

Traitement comptable
Nouveau par rapport à l’avis CNC n°20017-05 : plus de provision règlementé mais inscription en fonds dédiés des contributions financières pour financer le renouvellement des immobilisations accordées par une autorité de tarification (Article D. 314-206 du CASF) 
Avant : constitution d’une provision réglementée (#687 par le crédit du #142)
Après : inscription en fonds dédiés pour financer les investissements futurs (#689 en théorie présenté en résultat d’exploitation selon 2018-06) 
NB : Transférées en fonds dédiés si celles-ci répondent à la définition des fonds dédiés, et en accord avec le financeur

Rglt. ANC 2019-04, art. 131-3, IR1 – Provisions réglementées prévues dans les comptes administratifs des ESSMS
Le CASF prévoit plusieurs provisions réglementées dans les comptes administratifs des ESSMS pour
augmentation du besoin en fonds de roulement, pour investissements futurs, pour plus-values de cession d’actifs et pour produits financiers.
Dans ces cas, le présent règlement prévoit que l’entité gestionnaire comptabilise une provision règlementée de même montant. S’agissant de la provision pour investissements futurs, elle donne lieu à la comptabilisation dans un fonds dédié en vertu de l’article 132-1 du présent règlement.

Commentaires SHA : Ce fond dédié sera reprise au fur et à mesure des charges d’amortissement et des frais financiers constatés liés au nouvel investissement (de façon similaire au traitement comptable antérieur sur provision réglementée et conformément au choix donné par l’art. 132-3 du rglt. 2018-06 sur la reprise des fonds dédiés).

Rglt. ANC 2019-04, Art. 164-1
(…)
Pour l’application de l’article 132-1, le solde du compte de provision réglementée pour
renouvellement des immobilisations à la clôture de l’exercice précédent l’exercice de première
application du présent règlement est transféré au compte de fonds dédiés concerné à l’ouverture
du premier exercice d’application du présent règlement.
IR3 - Modalités de première application du traitement comptable des provisions pour renouvellement d’immobilisation
A l’ouverture de l’exercice de première application du présent règlement, les entités reclassent dans le compte de fonds dédiés ad hoc le solde du compte de provision réglementée concernée constaté à la clôture de l’exercice précédent.

Point d’attention ! SHA : A l’ouverture de l’exercice de 1ère application du règlement n°2019-04, il conviendra d’analyser et d’opérer un reclassement du solde du compte de provision réglementée pour renouvellement des immobilisations de l’exercice précédent dans le compte de fonds dédiés ad hoc, si les conditions de constitution sont satisfaites, ou en report à nouveau, dans le cas contraire. 

Comment SHA : distinction entre :
Subvention d’investissement
Fonds attribués sur le Budget Investissement de l’AT
Projet un peu plus mature
Provision réglementée
Fonds attribués, au titre des dotations globales ou des tarifs
Projet un peu moins mature (qui n’exclue pas qu’il soit défini) car pour des investissements futurs 

A voir la position de la DGCS sur le traitement de l’impact sur le bilan financier des ESSMS (Compte 142 en F.R.I. et compte 192 en F.R.E.)




133© 2019 Association fondée par KPMG S.A., société française membre du réseau KPMG constitué de cabinets indépendants adhérents de
KPMG International Coopérative, une entité de droit suisse. Association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901.
Enregistrement à la Préfecture des Hauts-de-Seine sous le n° W9 22 00 3006

Provisions règlementées – en synthèse

І Avant : 4 provisions réglementées

PROVISIONS REGLEMENTEES (FONDS PROPRES)

# 141 Provisions réglementées destinées à renforcer la 
couverture du BFR

# 142 Provisions réglementées pour renouvellement des 
immobilisations

# 1483 Provisions réglementées pour produits financiers

# 1486 Provisions réglementées afférentes aux PV nettes 
d’actif

PROVISIONS REGLEMENTEES (FONDS PROPRES)

# 141 Provisions réglementées pour couverture du BFR 
des ESSMS

Suppression du compte #142 pour renouvellement immob.

Retraitement en fonds dédiés : #142  #192xx

# 1483 Provisions réglementées pour produits financiers 
des ESSMS

# 1486 Provisions réglementées afférentes aux PV nettes 
d’actif

FONDS DEDIES
# 192  Fonds dédiés sur contributions financières des 
autorités de tarification aux entités gestionnaires 
d’ESSMS

# 192xx  Fonds dédiés sur contributions financières 
pour financer le renouvellement des immobilisations 
accordées par une autorité de tarification

І Après : 3 provisions réglementées 
(règlement ANC 2019-04)

Impact à la baisse des 
fonds propres

Impact sur le bilan 
financier des ESSMS                

(#142 en F.R.I. et #192 en F.R.E.)

Présentateur
Commentaires de présentation
Comment SHA

Avant : 4 provisions réglementées
Après (rglt  2019-04) : 3 provision réglementée et l’ex-provision pour renouvellement des immobilisations à traiter en fonds dédiés si les conditions du 132-1 sont satisfaites, c’est-à-dire si l’autorité de tarification a expressément dédié ce financement à un projet défini. 

Ce nouveau traitement des provisions pour renouvellement des immobilisations à des impacts :
Impacts à la baisse des Fonds propres
Impacts à la baisse des Financements stables et du Fonds de roulement d’investissements 

A voir la position de la DGCS sur le traitement de l’impact sur le bilan financier des ESSMS 
compte 142 Prov réglementés en F.R.I. alors que 
compte 192 Fonds dédiés en F.R.E.
 Adaptation des cadres budgétaires : à suivre
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Amortissements dérogatoires

І Durées d’amortissement divergentes (D314-206 du CASF)

Maintien du schéma comptable de l’avis du CNC n°2007-05

 Durée administrative plus courte que la durée d’utilisation/d’amortissement comptable, 
comptabilisation du différentiel en amortissements dérogatoires (#145)

 Durée administrative plus longue que la durée d’utilisation/d’amortissement comptable, 
affectation différée des excédents lors de l’affectation des résultats (11592)

Présentateur
Commentaires de présentation
Amortissements dérogatoires
• Dispositif
Le financement accordé par l’autorité de tarification pour couvrir les dotations aux amortissements peut être effectué selon le cas sur une durée plus longue ou plus courte que la durée prévisionnelle d’utilisation des biens amortissables concernés. Afin de ne pas affecter la détermination des tarifs ou de la dotation globale des ESSMS, un produit ou une charge différentiel doit être constaté selon le cas.
• Rappel des dispositions du règlement ANC n°2014-03
Les amortissements dérogatoires sont des amortissements qui ne correspondent pas à l’objet normal d’un amortissement, comptabilisés au titre de provisions réglementées, en application de textes particuliers conformément aux dispositions de l’article 214-8 du rglt 2014-03.
• Traitement comptable du dispositif
Pas de changement ; maintien du schéma de l’avis du CNC 2007-05
Durée administrative plus courte : lorsque la durée de financement est plus courte que la durée d’utilisation/d’amortissement, comptabilisation du différentiel en amortissements dérogatoires
Durée administrative plus longue (cas le plus fréquent) : lorsque la durée de financement est plus longue que la durée d’utilisation/d’amortissement, affectation différée des excédents dans le cadre de l’affectation des résultats (#11592)  dépense non prise en charge temporairement
Rappel des dispositions de l’avis CNC 2007-05
Dans le cas de financements attribués par l’autorité de tarification pour des durées d’amortissement plus courtes que la durée d’utilisation de l’actif, le différentiel est comptabilisé au crédit du compte « 145 -Amortissements dérogatoires » par le débit du compte « 68725 -Amortissements dérogatoires ». La reprise s’effectue en débitant un sous-compte du compte « 145 -Amortissements dérogatoires » par le crédit du compte « 78725 - Reprise sur amortissements dérogatoires » lorsque le différentiel s’inverse.
Pour les immobilisations acquises ou produites avant le 1er janvier 2007, des amortissements dérogatoires sont comptabilisés pour compenser le cas échéant le différentiel, résultant de l’application de la méthode de comptabilisation par composants, entre l’amortissement comptable déterminé selon la durée d’utilisation de l’actif, et l’amortissement budgétaire calculé en fonction du plan de financement alloué par l’autorité de tarification, qui peut être versé sur une période plus courte que la durée d’utilisation (cf 4.1.2). Lorsque la période de financement est plus longue que la durée d’utilisation, des modalités exceptionnelles de comptabilisation des excédents d’amortissements sont prévues dans le cadre de l’affectation du résultat.

Art. 121-1, Rglt. ANC 2019-04
Lorsqu’un amortissement dérogatoire est pratiqué dans le compte administratif d’un établissement en
application de l’article D. 314-206 du code de l’action sociale et des familles, cet amortissement est
comptabilisé dans les comptes de l’entité gestionnaire conformément à l’article 214-8 du règlement
ANC n° 2014-03 relatif au plan comptable général.
IR1 -Amortissements dérogatoires - Origine
Lorsque la durée d’amortissement admise par l’autorité de tarification pour établir le compte administratif d’un établissement est plus courte que la durée retenue dans la comptabilité de l’entité gestionnaire, l’entité gestionnaire comptabilise un amortissement dérogatoire.
Lorsque la durée d’amortissement admise est plus longue : voir l’article 131-2 et les commentaires y afférents.

Art. 131-2
Lors de l’affectation du résultat, l’entité gestionnaire comptabilise, dans des comptes spécifiques de
report à nouveau, le résultat de l’activité sociale et médico-sociale sous gestion contrôlée de ces
établissements ajusté des deux éléments suivants :
les charges et les produits des établissements dont la prise en compte par l’autorité de
tarification est différée ; (…)

IR4 - Exemples de charges ou produits dont la prise en compte par l’autorité de tarification est
différée
(…)
Durée d’amortissement
Les dotations aux amortissements sur une durée plus courte que celle admise par l’autorité de tarification constituent également des charges de l’entité gestionnaire non prises en compte temporairement par l’autorité de tarification
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Subventions d’investissement – Traitement comptable

І Aucune disposition spécifique aux ESSMS 

Application du règlement ANC n° 2014-03 (PCG) 

Reprise au compte de résultat au compte 77
 soit immédiatement pour leur totalité lors de leur notification

 soit de façon échelonnée sur la même durée que l’amortissement des biens 
subventionnés 

- Pour toutes les subventions d’inv.
- Info en annexe
- Permanence des méthodes

Choix de méthode 

Non reconduction de la spécificité de 
maintien au passif en fonds propres des subv. 
d’invest. affectées à un bien renouvelable, 
sans être rapportées au résultat

Présentateur
Commentaires de présentation
Le règlt ANC n° 2018-06 ne reconduit pas la spécificité concernant les subventions d’investissement qui opérait une distinction dans le traitement comptable en fonction de si elles étaient affectées à un bien renouvelable ou pas par l’entité : 
Les subventions d’investissement affectées à un bien renouvelable par l’entité étaient maintenues au passif dans les fonds associatifs avec ou sans droit de reprise (comptes 1026 et 1036) ;
Les subventions d’investissement affectées à un bien non renouvelable par l’entité étaient inscrites au compte 13 « subventions d’investissements affectées à des biens non renouvelables » et étaient reprises au compte de résultat au rythme de l’amortissement de ce bien.
En l’absence de dispositions spécifiques, ceux sont les règles du PCG qui s’appliquent et qui conduisent dorénavant à rapporter toutes les subventions d’investissement au résultat, avec un choix à opérer entre 2 méthodes :
Soit reprises immédiatement pour leur totalité lors de leur notification
soit reprises de façon échelonnée sur la même durée que l’amortissement des biens subventionnés 
Attention ! Choix de méthode applicable à toutes les subventions d’investissement et de façon permanente dans le temps.
Pas de disposition spécifique dans le règlement ANC n° 2019-04 relatif aux ESSMS  Application du règlement ANC n°2014-03 relatif au Plan comptable général. 
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Subventions d’investissement - Conséquences et enjeux pour les OG

І Conséquences et enjeux pour les organismes gestionnaires (OG)

Analyse et distinction à opérer dans les « subventions d’investissement » entre :

- les contributions des autorités administratives (ex : ARS, CD)  subventions d’investissement

- les contributions d’entités de droit privé (ex : Caisses de retraites)  éligibles aux fonds dédiés

Retraitement rétrospectif des subventions non amortissables, à réaliser                          
(solder les comptes 1026 et 1036 qui sont supprimés)

Conséquences financières sur le financement des investissements et leur renouvellement 

Nouveau mode de comptabilisation et de financement à prévoir dans les PPIF et EPRD

• Quid des subventions d’investissement de type « conventions 
de partenariat Etat régions » qui sont restituables en totalité 
en cas de fermeture d’établissement ou transférées au 
nouveau gestionnaire ?

• Quid de l’affectation de l’impact du changement de méthode 
imputé en Report à nouveau ? proposition d’affectation en 
« Réserves des activités SMS sous gestion contrôlée 
affectées à l’investissement » ?

Saisine CEC* 
prévue

* CEC : Commission des études comptables de la CNCC

Présentateur
Commentaires de présentation
Présentation des conséquences/impacts et enjeux pour les OG
1) Retraitements rétrospectifs à prévoir / à réaliser lors de la 1ère application concernant les subventions d’investissement affectées à des biens renouvelables 

2) Analyse et distinction à opérer dans les « subventions d’investissement » entre :
les contributions des autorités administratives  subventions d’investissement
Affectées à un bien non renouvelable par l’entité  pas de changement de méthode et donc pas de retraitement à prévoir lors de l’ouverture (déjà comptabilisées en #131)
Affectées à un bien renouvelable par l’entité 
Si le bien subventionné est totalement amorti alors 
Solde du compte 102600 ou 103600 imputé en RAN
Voir pour proposition aux Tiers financeurs d’affectation en Réserves affectées à l’investissement (attention !!! au risque de reprise d’un résultat en atténuation)
Si le bien subventionné n’est pas totalement amorti alors 
Solde du compte 102600 ou 103600 par le 131 « Subv. D’invest. »
Impact déterminé à l’ouverture pour la QP de subvention qui aurait du être amortie et virée au compte de résultat par le débit du # 139 et le crédit du RAN
Voir pour proposition aux Tiers financeurs d’affectation en Réserves affectées à l’investissement (attention !!! au risque de reprise d’un résultat en atténuation)
les contributions d’entités de droit privé (ex : Caisses de retraite)  le cas échéant, reclassement en fonds dédiés 
Attention !!! à ne pas reclasser des « subventions » qui ne sont pas des subventions cad versées par des Tiers qui ne sont pas des Autorités administratives et donc ne seraient pas sous gestion contrôlée

3) Conséquences financières sur le financement des investissements et leur renouvellement 
Augmentation du résultat sans modification de la capacité d’autofinancement (CAF), laquelle n’est pas impactée par les comptes #777, #787, #789 (cf. EPRD - Tableau détermination CAF)
Possibilité de récupération du résultat généré par l’autorité de tarification, entrainant une diminution des produits de la tarification et de la capacité d’autofinancement (CAF) 
Remarque : conséquence moins importante pour les ESSMS sous EPRD avec affectation libre du résultat sous réserve de ne pas utiliser l’excédent généré à d’autres charges

4) Nouveau mode de comptabilisation et de financement à prévoir dans les PPIF et EPRD

Quid des subventions d’investissement de type « conventions de partenariat Etat régions » ?
PROJET RÈGLT N° 2019-xx NOTE DE PRESENTATION
3.3.3 Subventions d'investissement non amorties et restituables
La DGCS a fait part de subventions d'investissement de type conventions de partenariat Etat régions qui sont restituables en totalité en cas de fermeture d'établissement ou transférées au nouveau gestionnaire.
Le règlement CRC 11° 99-01 permet de conserver ces subventions en totalité au passif de l'ESSMS et de la personne morale gestionnaire au titre de subventions d'investissement sur biens renouvelables inscrite en fonds propres et non reprises dans le compte de résultat.
Le nouveau règlement ANC n° 2018-06 supprime cette règle spécifique : les règles du PCG relatives aux subventions d'investissement s'appliquent ce qui ne permet plus le maintien au passif dans les fonds propres.
De même, le projet de règlement ne prévoit pas de règles comptables spécifiques aux ESSMS pour les subventions d'investissement.

Q/R SHA 
Quid de la distinction entre (art. 313-19 du CASF) :
Les subventions d'investissement non amortissables, grevées de droits ? 
Subvention affectée à un bien renouvelable ?
Remboursable en totalité ? Même si après 10 ou 20 ans ???
Les subventions amortissables et transférables ? 
Quid des subventions d’investissement de type « conventions de partenariat Etat régions » qui sont restituables en totalité en cas de fermeture d’établissement ou transférées au nouveau gestionnaire
Ces dernières doivent-elles s’analyser comme des fonds propres avec droit de reprise (103400), sans passer par le CR  ???  Cf article Philippe Gay « Associations et subventions : qu’advient-il des financements qui ne sont pas des subventions ? (publié le 24/10/2019) ???
Quelle distinction entre Apports en fonds propres et Subventions d’investissement ?
Subvention = financement
Problématique de l’apport  double financement par les AT, le bien puis les amortissements
En attente doctrine comptable

Pour mémoire selon le rglt ANC 2018-06, l’art. 212-1 « Classification des ressources » :
Une ressource destinée à renforcer les fonds propres à raison d’une stipulation du tiers financeur
est comptabilisée en fonds propres avec ou sans droit de reprise.
Les autres ressources sont comptabilisées en produits selon leur nature.
La part des ressources destinée à un projet défini à raison d’une stipulation du tiers financeur et
non utilisée à la clôture de l’exercice fait l’objet d’une comptabilisation en fonds dédiés telle que
décrite à l’article 132-2.
(IR1) Contexte
Le financement public ou privé d’un organisme sans but lucratif correspond à un transfert sans
contrepartie car le tiers financeur ne reçoit rien en échange de son financement. Toutefois, le tiers
financeur peut imposer des restrictions quant à l’utilisation du financement qu’il effectue. Celles-ci, par
exemple, peuvent limiter l’utilisation d’une ressource aux fins d’un projet défini ou à l’achat d’une
immobilisation, ou encore exiger que cette ressource ne soit pas utilisée directement dans les missions
sociales mais investie en fonds propres.
On peut donc distinguer trois types de financement :
1. un financement grevé d’une condition stipulée par le tiers financeur pour la réalisation d’un
projet défini de l’entité ;
2. un financement grevé d’une condition stipulée par le tiers financeur en vertu de laquelle
l’organisme est tenu de maintenir en fonds propres les ressources qui lui sont attribuées ;
3. un financement que l’organisme est libre d’utiliser conformément à son objet.

Quid de l’affectation du résultat ?

Choix de méthode entre une reprise au CR étalée et une reprise immédiate pour la totalité ce qui permettrait une affectation rapide par le Tiers financeur en Réserves pour investissement.
Mais attention !!! Il s ’agit d’un choix de méthode qui doit être appliqué de façon permanente dans le temps et de la même façon pour toutes les subventions d’investissement.




138© 2019 Association fondée par KPMG S.A., société française membre du réseau KPMG constitué de cabinets indépendants adhérents de
KPMG International Coopérative, une entité de droit suisse. Association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901.
Enregistrement à la Préfecture des Hauts-de-Seine sous le n° W9 22 00 3006

Subventions d’investissement - Conséquences lors de la 1ère application –
Exemple illustratif

• Octroi par le Conseil départemental d’une subvention de 300 en N-1, pour l’achat d’un matériel « renouvelable » de 600 début N-1
(amortissement sur 3 ans)

• L’association applique pour la 1ère fois les nouveaux règlements 2018-06 et 2019-04 à compter de l’exercice ouvert le 1er janvier N
 Quelles sont les écritures à comptabiliser lors de la 1ère application du règlement ?

À l’ouverture de l’exercice N – au 1er janvier N

Au 31 décembre N-1

Présentateur
Commentaires de présentation
Exemple illustratif
Octroi d’une subvention de 300 K€ en N-1, 
Pour l’achat d’un matériel « renouvelable » de 600 K€ début N-1 (amortissement sur 3 ans)
S’agissant d’un matériel renouvelable par l’association, la subvention correspondante a été comptabilisée à l’époque (rglt. 99-01) et maintenue en # 1026 « Subv. Invest. s/biens renouv. »
L’association décide d’appliquer le nouveau règlement 2018-08 à compter de l’exercice ouvert le 1er janvier N

Quelles sont les écritures à comptabiliser lors de la 1ère application du règlement ? 
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Subventions, concours publics et fonds dédiés

Subventions Concours publics

attribuées                        
de façon facultative

Rglt. ANC 2018-06,           
art. 142-8

en application                   
d’un dispositif             

législatif ou règlementaire
Rglt. ANC 2018-06, art. 142-9

- Tarification OGEC
- Tarification ESSMS

Fonds 
dédiés 

Possibles 

Fonds 
dédiés 

Impossibles  

Fonds 
dédiés 

Possibles 

Hors ESSMS ESSMS

Sous réserve de remplir les 
conditions de l’art. 132-1

- dédié par un Tiers
- à un projet défini

Non visés à                 
l’art. 132-2              

qui énumère 
limitativement les 

ressources éligibles 
aux fonds dédiés

Rglt. ANC 2019-04 ESSMS : 
à condition de respecter les 

dispo. de l’art. 132-1 du 
règlt. ANC 2018-06

c’est-à dire si l’ATC a 
expressément dédié ce 

financement à un projet défini

Présentateur
Commentaires de présentation
Pour mémoire, dispositions du rglt. ANC n° 2018-06 

Quelle est la principale différence entre subventions et concours publics ?
Le règlement ANC 2018-06 :
définit les concours publics comme les contributions financières apportées par des autorités administratives en application d’un dispositif législatif ou réglementaire (Rglt. 2018-06, art. 142-9)
Et les distingue des subventions, lesquelles sont attribuées de façon facultative (Rglt. 2018-06, art. 142-8 par référence à l‘art. 9-1 de la loi n° 2000-321 créé par l’art. 59 de la loi ESS du 31 juil. 2014)

De plus, il donne des exemples dans un IR : « Par exemple, sont qualifiés de concours publics (…), les ressources issues de la tarification ou des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS)…. »

Un financement de type concours publics peut-il faire l’objet d’un fonds dédié ?
Le règlement consacre des dispositions détaillées sur les fonds dédiés et encadre leur constitution, en particulier en limitant les ressources éligibles aux fonds dédiés, lesquelles sont limitativement énumérées par l’art. 132-2 du règlement. Concernant les ressources publiques, seules sont visées les subventions d’exploitation et non les concours publics.

Rglt. ANC 2018-06, Art. 132-2
Sont comptabilisés, à la clôture de l’exercice, dans les comptes de fonds dédiés, les montants non utilisés pendant l’exercice des ressources suivantes : 
• subventions d’exploitation ; 
• contributions financières reçues d’autres personnes morales de droit privé à but non lucratif ; 
• ressources liées à la générosité du public comprenant les dons manuels, le mécénat, les legs, donations et assurances-vie.

Toutefois, une spécificité pour les ESSMS permet de faire des fonds dédiés sur les contributions financières des ATC aux ESSMS, si les conditions prévues à l’art. 132-1 du règlt ANC n° 2018-06 sont satisfaites.
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Fonds dédiés et concours publics 

Possibilité de créer des fonds dédiés pour une catégorie de concours publics
Dans le respect des dispositions de l’art. 132-1 du règlement ANC n° 2018-06 (OSBL), 
c’est-à-dire si l’autorité de tarification a expressément dédié ce financement à un 
projet défini, distinct de l’objet de l’entité :

– sur opérations d’investissement
– sur opérations d’exploitation

Attention : le résultat d’un établissement sous CPOM ne constitue pas un fonds dédié                   
dans la mesure où il n’est pas dédié par l’AT à un projet défini distinct de l’objet de l’entité

Contributions 
accordées par

l’autorité de tarification 
(AT)

Fonds dédiés

Partie de ces contributions qui 
n’a pu être utilisée                  

à la clôture d’un exercice

Si respect des conditions                
de l’art. 132-1 du règlt. ANC 2018-06, 

en particulier leur affectation par 
l’AT à un projet défini

Rglt. ANC 2019-04, art. 132-1 + IR2

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 132-1
A la clôture de l’exercice, sont comptabilisés en fonds dédiés, si les conditions prévues à l’article 132-1 du règlement ANC n° 2018-06 sont satisfaites et en particulier leur affectation par l’autorité de tarification à un projet défini, les montants non utilisés provenant des contributions accordées par l’autorité de tarification suivantes :
les contributions financières pour financer le renouvellement des immobilisations en vertu de l’article D 314-206 du code de l’action sociale et des familles ;
les autres contributions accordées par l’autorité de tarification.
Ces fonds dédiés sont dénommés « fonds dédiés sur contributions financières des autorités de tarification aux entités gestionnaires d’ESSMS ». Ils fonctionnent selon les modalités prévues aux articles 132-3 à 132-4 du règlement précité.

IR2- Champ d’application
Les fonds dédiés sur contributions financières des autorités de tarification aux entités gestionnaires d’ESSMS
ne sont possibles pour les entités gestionnaires que :
1. pour les contributions suivantes :
les contributions financières pour financer le renouvellement des immobilisations accordées par une autorité de tarification sous la forme d’une provision réglementée dans les comptes administratifs (article D. 314-206 du CASF) ;
les contributions financières accordées (au cours de l’exercice ou dans le cadre de la réalisation d’un contrat pluriannuel d’objectif et de moyen), affectées par le tiers financeur et non utilisées à la clôture ;
2. et à condition de respecter les dispositions de l’article 132-1 du règlement ANC n° 2018-06, c’est-à dire si l’autorité de tarification a expressément dédié ce financement à un projet défini. Figure en fonds dédié la partie de ces contributions qui n’a pu être utilisée en totalité à la clôture d’un exercice.
En revanche, le résultat d’un établissement sous contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens ne constitue pas un fonds dédié dans la mesure où il n’est pas dédié par l’autorité de tarification à un projet défini distinct de l’objet de l’entité

Possible dans le respect des dispositions de l’art. 132-1 du règlt ANC n° 2018-06, c’est-à-dire si l’autorité de tarification (et non l’entité elle-même) a expressément dédié ce financement à un projet défini, distinct de l’objet de l’entité / affectée à une partie spécifique de l’objet de l’entité .
Conformément à l’IR2, le résultat d’un établissement sous CPOM ne constitue pas un fond dédié (les charges devant être identifiables).
Selon GT CNCC ESSMS, les fonds affectés à un établissement en particulier  différent de la notion de projet défini  ne constitue pas un projet défini car l’objet de l’association est de porter des ESSMS  selon GT, non éligible aux fonds dédiés

Pour mémoire, l’IR2 de l’art. 132-1 du rglt 2018-06 défini la notion de projet défini, lequel doit répondre aux 2 conditions suivantes :
Participer à la réalisation d’une partie spécifique de l’objet de l’entité ou d’une cause particulière entrant dans le champs 
Être clairement identifiable, les charges imputables au projet étant individualisable 
Par exemple, les Crédits Non Reconductibles (CNR) pourraient être éligibles aux fonds dédiés en distinguant, selon la volonté formellement exprimée par le financeur public, ceux dédiés aux opérations d’exploitation de ceux dédiés à des opérations d’investissements.
Q/R 1 : des crédits accordés par l‘ATC pour le financement des IFC à verser au cours des prochains exercices et pour lesquels l’ATC demande à ce que des provisions équivalentes soient constituées dans l’attente de l’utilisation effective des fonds peut-il toujours donner lieu à comptabilisation de fonds dédiés (réponse Commission des études comptables CNCC - EC 2013-43) au regard de l’art. 132-1 du rglt ANC 2019-04 ?
Art. 141-1
Dans le plan de comptes utilisé par l’entité gestionnaire pour l’établissement de ses comptes en application du règlement comptable de l’ANC qui lui est applicable, les comptes suivants sont créés sous réserve des dispositions des articles 141-2 et 141-3 :
(…)
192 - Fonds dédiés sur contributions financières des autorités de tarification aux entités gestionnaires d’ESSMS
689 – Reports en fonds dédiés
6892 - Reports en fonds dédiés sur contributions financières des autorités de tarification aux entités gestionnaires d’ESSMS
789 – Utilisations de fonds reportés et de fonds dédiés
7892 - Utilisations des fonds dédiés sur contributions financières des autorités de tarification aux entités gestionnaires d’ESSMS
IR3 – Modalités de mise en œuvre
Les entités gestionnaires peuvent créer toutes subdivisions nécessaires aux comptes mentionnés à l’article 141-1. Par exemple :
(…)
− le compte 192 « fonds dédié sur contributions financières des autorités de tarification aux entités gestionnaires d’ESSMS » peut être subdivisé selon l’objet du fonds dédié. 
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Présentation des comptes 
annuels
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Bilan et compte de résultat (1/2)

І Absence de modèles de bilan et de compte de résultat spécifiques au 
secteur des ESSMS

Mais présentation distincte, dans des subdivisions spécifiques, de 
la part des activités sociales et médico-sociales (SMS)

Avec un focus sur l’activité SMS sous gestion contrôlée

Le terme de Résultat « sous contrôle de tiers financeurs »                       
est remplacé par résultat « sous gestion contrôlée ».

І Pour les éléments du Bilan
suivants : 

– Les réserves; 
– Le report à nouveau; 
– Le résultat. 

(Rglt. ANC 2019-04, art. 151-1)

І Pour les éléments du Compte de résultat 
suivants : 

– Les ventes de biens;
– Les ventes de prestations de service; 
– Les contributions financières des AT;
– Le résultat. 
(Rglt. ANC 2019-04, art. 152-1)

Présentateur
Commentaires de présentation
Section 1 - Bilan
Art. 151-1, Rglt. ANC 2019-04
Le résultat, le report à nouveau et les réserves des activités sociales et médico-sociales sont présentés séparément au passif du bilan de l’entité gestionnaire sur une ligne spécifique.

Section 2 - Compte de résultat
Art. 152-1, Rglt. ANC 2019-04
Dans son compte de résultat, l’entité gestionnaire fait apparaitre distinctement la part de l’activité sociale et médico-sociale des postes suivants par une subdivision spécifique :
les ventes de biens relatives aux activités sociales et médico-sociales,
les ventes de prestations de service relatives aux activités sociales et médico-sociales,
les contributions financières des autorités de tarification relatives aux activités sociales et médico-sociales,
le résultat des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée.

 Abandon de l’idée de présenter des états spécifiques aux OSBL privés gestionnaires d’ESSMS alors que certains OSBL privés gestionnaires d’ESSMS utilisent des modèles découlant d’autres règlements comptables (ex. Mutuelles).

 Le CSOEC/CNCC proposeront des modèles de B/S et de CR dans une fiche spécifique ESSMS dans le guide d’application de la règlementation comptable des associations et fondations  À SUIVRE

 Identification dans les fonds propres des réserves, report à nouveau et excédent ou déficit des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée 

Réserves spécifiques ESSMS
Regroupement de toutes les réserves dans le compte 10685 « Réserves des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée » (rglt. 2019-04, art. 141-1) ; avec la possibilité de créer toutes subdivisions nécessaires. Par exemple, des subdivisions peuvent être créées par objet d’affectation de la réserve (réserves des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée affectées à l’investissement, réserves affectées à la couverture du besoin en fonds de roulement, réserves affectées à la compensation des opérations d’exploitation (rglt. 2019-04, art. 141-1, IR3 – Modalités de mise en œuvre)
À décliner dans la M22 (compensation des déficits, compensation des amortissements, trésorerie, investissements)

Regroupement des comptes #114, #115 et #116 dans des comptes #115xxx – « Report à nouveau des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée »
L’utilisation des comptes 114, 115 et 116 n’est pas facile à expliquer aux non initiés.

Les résultats en attente d’affectation devraient pouvoir se répartir en 3 catégories : 
115 a) Les résultats en attente d’affectation (à reprendre en n+1 ou 2)
115 b) Les dépenses différées (comme les congés payés)
115 c) Les dépenses rejetées dont les recours ne sont pas épuisés à ce jour

→ Les dépenses rejetées pour lesquelles les voies de recours sont épuisées ou caduques seraient à transférer en report à nouveau débiteur hors activité ESMS.

À noter également qu’un IR3 de l’art. 153-2 retient la notion de « comptes annuels de l’entité centralisatrice des différents ESSMS dont elle est gestionnaire »   il convient de retenir cette notion de « comptes centralisés » pour les comptes annuels de l’entité gestionnaire et d’abandonner toutes les autres dénominations imparfaites comme « consolidés », « combinés », « agrégés » ou autres vocables. 

 Adaptation des logiciels à anticiper
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Bilan et compte de résultat (2/2)

І Exemple de présentation des Fonds 
Propres relatifs à la gestion contrôlée   
(à partir du modèle de bilan du rglt. ANC n°2018-06)

BILAN - PASSIF Exercice N Exercice N-1

FO
N

DS
 P

RO
PR

ES

Fonds propres sans droit de reprise 
Fonds propres statutaires 
Fonds propres complémentaires

Fonds propres avec droit de reprise 
Fonds statutaires 
Fonds propres complémentaires

Ecarts de réévaluation
Réserves

Dont réserves des activités sociales et 
médico-sociales sous gestion contrôlée
Réserves statutaires ou contractuelles 
Réserves pour projet de l'entité 
Autres

Report à nouveau
Dont report à nouveau des activités sociales 
et médico-sociales sous gestion contrôlée

Excédent ou déficit de l'exercice
Dont excédent ou déficit des activités 
sociales et médico-sociales sous gestion 
contrôlée

Situation nette (sous-total)
Fonds propres consomptibles
Subvention d'investissement
Provision réglementées 

TOTAL I

І Exemple de présentation du Compte 
de résultat relatif à l’activité SMS        
(à partir du modèle du rglt. ANC n°2018-06)

COMPTE DE RESULTAT Exercice N Exercice N-1
PRODUITS D'EXPLOITATION :

Cotisations
Ventes de biens et services 

Vente de biens 
dont ventes de dons en nature 
dont ventes de biens relatives aux activités sociales 
et médico-sociales

Ventes de prestations
dont parrainages 
dont ventes de prestations de services relatives aux 
activités sociales

Produits de tiers financeurs 
Concours publics et subventions d'exploitation

Contributions financières des autorités de tarification 
relatives aux activités sociales et médico-sociales

Versements des fondateurs ou consommations de la 
dotation consomptible
Ressources liées à la générosité du public

Dons manuels
Mécénats
Legs, donations et assurances-vie

Contributions financières
(…)

TOTAL I
(…)

EXCEDENT OU DEFICIT
Dont excédent ou déficit des activités sociales et médico-
sociales sous gestion contrôlée

Présentateur
Commentaires de présentation
Section 1 - Bilan
Art. 151-1, Rglt. ANC 2019-04
Le résultat, le report à nouveau et les réserves des activités sociales et médico-sociales sont présentés séparément au passif du bilan de l’entité gestionnaire sur une ligne spécifique.

Section 2 - Compte de résultat
Art. 152-1, Rglt. ANC 2019-04
Dans son compte de résultat, l’entité gestionnaire fait apparaitre distinctement la part de l’activité sociale et médico-sociale des postes suivants par une subdivision spécifique :
les ventes de biens relatives aux activités sociales et médico-sociales,
les ventes de prestations de service relatives aux activités sociales et médico-sociales,
les contributions financières des autorités de tarification relatives aux activités sociales et médico-sociales,
le résultat des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée.

 Abandon de l’idée de présenter des états spécifiques aux OSBL privés gestionnaires d’ESSMS alors que certains OSBL privés gestionnaires d’ESSMS utilisent des modèles découlant d’autres règlements comptables (ex. Mutuelles).

 Le CSOEC/CNCC proposeront des modèles de B/S et de CR dans une fiche spécifique ESSMS dans le guide d’application de la règlementation comptable des associations et fondations  À SUIVRE

NB : Toutefois, dans la version PROJET du règlement ESSMS était donné un modèle de présentation, dont on peut s’inspirer :

(IR3) Modèle de présentation des éléments de passif relatifs à la gestion contrôlée
Réserves
dont réserves des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée 
Report à nouveau
dont report à nouveau des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée 
Excédent ou déficit de l’exercice
dont excédent ou déficit des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée 

(IR3) Exemples de présentation des éléments du compte de résultat relatifs à l‘activité sociale et médico-sociale
Ventes de biens
dont ventes de biens relatives aux activités sociales et médico-sociales
Ventes de prestations
dont ventes de prestations de services relatives aux activités sociales et médico-sociales

Lettre NEXEM – Sept. 2020 – Nouveau RGLT. Comptable écrit par Catherine Sage (JEGARD)
3.2.2 Présentation des comptes annuels
Les comptes annuels de l’organisme gestionnaire d’ESMS seront présentés (…) avec notamment, au passif, la distinction, dans les fonds propres, de subdivision « dont activités sous gestion contrôlée ». Cette distinction, très importante pour l’analyse des fonds propres, est effective pour les rubriques Réserve, report à nouveau et résultat. Cependant, elle ne l’est pas pour les autres rubriques (fonds propres consomptibles, subventions d’investissement, provisions réglementées).
Le modèle de compte de résultat présente lui aussi des subdivisions spécifiques permettant
de faire ressortir les produits issus des activités contrôlées et le résultat des activités contrôlées.
L’annexe est complétée d’un tableau de variation de fonds propres faisant ressortir la partie liée aux activités sociales et médicosociales. Cette distinction est également introduite dans le tableau de variation des fonds dédiés et dans les documents retraçant l’APG.
3.2.3 Définition d’un vocabulaire commun
Comme tous les acteurs du secteur, le groupe de travail a dû s’efforcer de définir un vocabulaire
commun pour permettre l’avancée sereine des travaux.
Dans un premier temps, il a défini les différentes catégories d’activités et trois catégories
devraient être retenues :
les activités hors ESMS : il s’agit des résultats des activités autres que celles du secteur ESMS (activité formation, gestion propre, sanitaire, etc.) ;
les activités ESMS autres que celles sous gestion contrôlée : il s’agit des activités ESMS qui ne sont pas dites sous gestion contrôlée (partie commerciale des ESAT, partie hébergement des EHPAD non tarifée…) ;
les activités ESMS sous gestion contrôlée : il s’agit des résultats des activités sous gestion contrôlée (a priori dans et hors CPOM).
Le terme de Résultat « sous contrôle de tiers financeurs » n’est plus utilisé et est remplacé par résultat « sous gestion contrôlée ».
Les comptes de l’entité gestionnaire devront être désormais appelés « Comptes centralisés ».
L’usage des termes « comptes sommés » ou « comptes globaux » est donc maintenant à proscrire. Les termes de comptes consolidés ou combinés ne sont toujours pas appropriés puisque concernant une même personne morale. Les éliminations interétablissements sont néanmoins obligatoires.
Les résultats après reprise de résultats antérieurs devraient être désormais appelés « Résultat
effectif ». Les terminologies du type « résultat de gestion », « résultat économique » ou autres seraient désormais à proscrire.
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Contenu de l’annexe

І Modalités de mise en œuvre – mention dans l’annexe des comptes de l’entité 
gestionnaire d’ESSMS :

Informations prévues par le(s) règlement(s) comptable(s) ANC applicable(s) à l’entité                           
en fonction de sa nature juridique (par ex., rglt. 2014-03 et 2018-06 pour les associations et fondations)

Informations complémentaires prévues par le règlement ANC n° 2019-04

І Dispositions complémentaires et/ou adaptées du rglt. ANC 2019-04 (art. 153-1 et s.)

 Tableau de variation des fonds propres : présentation distincte de l’activité SMS sous 
gestion contrôlée des Réserves, Report à nouveau et Résultat

 Tableau de détermination du « résultat effectif »
Résultat comptable
+/- reprise de résultat antérieur
= résultat effectif

 Tableau de variation des fonds dédiés : ajout d’une ligne « Contributions financières 
des autorités de tarification aux entités gestionnaires d’ESSMS »

Présentateur
Commentaires de présentation
Les dispositions du règlement relatives au contenu de l’annexe complètent les dispositions portant sur les informations à mentionner dans l’annexe des comptes que l’entité gestionnaire établit conformément au règlement comptable de l’ANC qui s’applique à elle en fonction de sa nature juridique.
 
Le règlement introduit :
Un modèle de tableau de suivi de la variation des fonds propres,
Le tableau de détermination du résultat effectif global de l’entité 
 
NB Mention changement de méthode 
Les changements introduits par le nouveau règlement doivent être analysés par les organismes gestionnaires des établissements et services afin d’identifier les impacts pour leur structure. Les changements de méthode comptable devront être documentés et figurer dans le cadre d’une mention spécifique dans l’annexe des comptes. Cette analyse doit être menée pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020. 
Quelles informations doit-on donner la 1ère année ?�Informations en annexe dans une note « Changements comptables » :
Mention de l’impact du changement déterminé à l’ouverture en précisant les postes concernés 
Présentation des principaux postes des exercices antérieurs�présentés, retraités selon la nouvelle méthode                               
(NB : pas d’obligation de comptes pro forma complets)
Rglt. ANC 2014-03 (PCG), Art. 833-2

Section 3 – Contenu de l’annexe

IR3 – Modalités de mise en œuvre
Les dispositions du présent règlement relatives au contenu de l’annexe complètent les dispositions portant sur les informations à mentionner dans l’annexe des comptes que l’entité gestionnaire établit conformément au règlement comptable de l’ANC qui s’applique à elle en fonction de sa nature juridique.

Art. 153-1
Dans le tableau de variation des fonds propres figurant dans l’annexe des comptes annuels de l’entité gestionnaire, l’activité sociale et médico-sociale est présentée distinctement dans une subdivision spécifique des postes suivants :
réserves ;
report à nouveau ;
excédent ou déficit de l’exercice.

Art. 153-2
L’entité gestionnaire mentionne dans l’annexe un tableau de détermination de l’excédent ou déficit effectif de l’entité gestionnaire établi selon le modèle suivant : (cf. ci-après)
(…)
L’excédent ou déficit effectif global correspond au résultat de l’exercice de l’entité gestionnaire corrigé des augmentations de contributions financières des autorités de tarification finançant les déficits des exercices antérieurs ou des diminutions de contributions financières des autorités de tarification reprenant les excédents des exercices antérieurs des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée (augmentations et diminutions dénommées dans le tableau ci-avant « reprises du résultat antérieur »).

Il est donné en complément une information sur les éléments de résultats, reports et réserves qui n’ont pas encore fait l’objet d’une notification d’affectation de la part de l’autorité de tarification.

IR 3 – Précision
Ce tableau est destiné à faciliter la présentation et la lecture du résultat dans les comptes annuels de l’entité centralisatrice des différents ESSMS dont elle est gestionnaire.

Art. 153-3
Dans le tableau de variation des fonds dédiés figurant dans l’annexe des comptes de l’entité
gestionnaire, une ligne complémentaire « Contributions financières des autorités de tarification aux entités gestionnaires d’ESSMS » est ajoutée.
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Annexe

І Tableau de variation des fonds propres 

І Tableau de détermination du « résultat effectif »

Variation des fonds propres A l'ouverture Affectation du 
résultat Augmentation Diminution ou 

consommation A la clôture

Fonds propres sans droit de reprise 
Fonds propres avec droit de reprise 
Ecarts de réévaluation
Réserves

Dont réserves des activités SMS sous gestion contrôlée
Report à nouveau

Dont report à nouveau des activités SMS sous gestion contrôlée
Excédent ou déficit de l'exercice

Dont résultat des activités SMS sous gestion contrôlée
Situation nette
Fonds propres consomptibles
Subvention d'investissement
Provision réglementées 

Tableau de détermination du résultat effectif global de l'entité Exercice N Exercice N-1

RESULTAT COMPTABLE
Reprise du résultat antérieur

EXCEDENT OU DEFICIT EFFECTIF GLOBAL
Dont résultat effectif sous gestion propre
Dont résultat effectif sous gestion contrôlée

(*) activités SMS : activités sociales et médico-sociales

+ Information sur les 
éléments de résultats, 
reports et réserves qui n’ont 
pas encore fait l’objet d’une 
notification d’affectation de 
la part de l’AT. 
Rglt. ANC 2019-04, Art. 153-2

Présentateur
Commentaires de présentation
Section 3 – Contenu de l’annexe, Rglt. ANC n°2019-04

Art. 153-1
Dans le tableau de variation des fonds propres figurant dans l’annexe des comptes annuels de l’entité gestionnaire, l’activité sociale et médico-sociale est présentée distinctement dans une subdivision spécifique des postes suivants :
réserves ;
report à nouveau ;
excédent ou déficit de l’exercice.

IR 3 – Exemple de présentation du tableau de fonds propres
A titre d’exemple, le tableau prévu à l’article 431-5 du règlement ANC n° 2018-06 du 5 décembre 2018 relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit privé à but non lucratif peut être adapté en application de l’article 153-1 selon le modèle suivant :
(…)
De même, dans le cas où l’entité gestionnaire est une entité faisant appel public à la générosité, le tableau de variation des fonds propres prévu à l’article 432-22 du règlement ANC n° 2018-06 précité est adapté de façon à présenter les mêmes éléments.

Art. 153-2
L’entité gestionnaire mentionne dans l’annexe un tableau de détermination de l’excédent ou déficit
effectif de l’entité gestionnaire établi selon le modèle suivant :
(…)
L’excédent ou déficit effectif global correspond au résultat de l’exercice de l’entité gestionnaire corrigé des augmentations de contributions financières des autorités de tarification finançant les déficits des exercices antérieurs ou des diminutions de contributions financières des autorités de tarification reprenant les excédents des exercices antérieurs des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée (augmentations et diminutions dénommées dans le tableau ci-avant « reprises du résultat antérieur »).
Il est donné en complément une information sur les éléments de résultats, reports et réserves qui n’ont pas encore fait l’objet d’une notification d’affectation de la part de l’autorité de tarification.

IR 3 – Précision
Ce tableau est destiné à faciliter la présentation et la lecture du résultat dans les comptes annuels de l’entité centralisatrice des différents ESSMS dont elle est gestionnaire.

Art. 153-3
Dans le tableau de variation des fonds dédiés figurant dans l’annexe des comptes de l’entité gestionnaire, une ligne complémentaire « Contributions financières des autorités de tarification aux entités gestionnaires d’ESSMS » est ajoutée.
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kpmg.fr

Impacts et enjeux pour les 

gestionnaires
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Ce qu’il faut retenir des nouveaux règlements ANC n°2018-06 et n°2019-04

Changements importants
• Subventions d’investissement
• Prêt à usage / commodat
• Legs et donations
• Concours publics et fonds dédiés
• Contributions volontaires en nature
• Comptes annuels et plan de comptes

adaptés ; contenu de l’annexe renforcé

Impacts principaux
• Gouvernance et Finance
• Systèmes d’information et organisation
• Communication financière et relation avec 

les autorités de tarification

Présentateur
Commentaires de présentation
Principales modifications apportées par ces règlements

 Par le rglt. ANC 2018-06
Contributions volontaires en nature
Les entités quantifient et valorisent les contributions volontaires en nature. Elles les comptabilisent et les présentent en pied de compte de résultat. Si elles décident de ne pas le faire, les entités justifient cette décision dans l’annexe de leurs comptes annuels.
Prêt à usage / commodat
Le prêt à usage est dorénavant considéré comme une contribution volontaire en nature.
Les dispositions applicables aux contributions volontaires en nature sont en conséquence étendues aux prêts à usage.
Donation temporaire d’usufruit
A la date de signature de l’acte, l’entité bénéficiaire d’une donation temporaire d’usufruit comptabilise une immobilisation incorporelle en contrepartie d’un compte « Fonds reportés liés aux legs et donations ».
Legs et donations
A la date de signature de l’acte ou à la date d’acceptation du legs, l’entité comptabilise les éléments d’actif et de passif issus du legs en contrepartie soit des fonds propres soit des produits selon que le testateur a stipulé que son legs est destiné à renforcer les fonds propres ou non. Les ressources non encaissées afférentes aux legs sont enregistrées en fonds reportés.
Modèles des comptes annuels
Les modèles de bilan et de compte de résultat sont adaptés aux entités du secteur non lucratif. De même, le contenu de l’annexe des comptes est précisé.
Renforcement du contenu de l’annexe
Informations sur les missions sociales, l’objet et les moyens d’action de l’entité
Informations sur les transactions non habituelles et/ou non conclues à des conditions normales

Par le rglt. ANC 2019-04

Suppression des comptes spécifiques 114 et 116, les montants concernés étant repris dans les comptes 115
Une segmentation du compte 120
La suppression des provisions réglementées pour renouvellement des immobilisations, désormais traitées en fonds dédiés (reclassement à l’ouverture)
Une clarification de la notion de fonds dédiés
Une amélioration de la présentation des fonds propres, avec une distinction claire des fonds propres des activités SMS sous gestion contrôlée. 

Impacts de la réforme
Gouvernance
Communication financière (modification importante de la structure du bilan)
Salariés, bénévoles (communication CE/CSE), mais aussi administrateurs
Financeurs, donateurs
Finance
Organisation
Systèmes d’information

 Anticiper la relation avec l’autorité de tarification
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Retraitements à opérer à l’ouverture                                       lors du 1er exercice 
d’application des règlements ANC 2018-06 et 2019-04 (1/4)

BG au 31/12/N-1

Compte Intitulé Solde Informations

10210000 FONDS ASSOCIATIFS -304 777

10250000 DONS ET LEGS  
(avec contrepartie d’actifs immobilisés) -300 000

Legs d'un bien immobilier avec une 
intention du testateur de renforcer les 
fonds propres

10250000 DONS ET LEGS -54 250 Donations en numéraires non affectés

10251000 FOND DE DOTATION-
LEGS&DONATION -64 000

Dons en numéraires affectés à la 
construction d'un bâtiment (sans 
volonté stipulée du donateur de 
renforcer les fonds propres) ; le 
bâtiment est amorti à hauteur de 25%

10260000 SUBV AFFECTEES A DES BIENS 
RENOUVELABLES -350 000

Dont 150.000 versés par l'ARS (bien 
totalement amorti) 
et 200.000 versés par la Fondation KA 
(biens amortis à 50%)

10360000 SUBV AFFECTEES A DES BIENS 
RENOUVELABLES -230 000

Dont 100.000 versés par le CD (biens 
amortis à 60%) 
et 130.000 versés par la CRAV (biens 
amortis à 100%)

10682100 EXCEDENT AFFECT. A L'INVESTISS -15 365
10682200 EXCEDENT AFFECT. INVESTIS. DEP -12 333
10682300 EXCEDENT AFFECT.INVESTIS.SOINS -25 634
10682300 RESERVE INVESTISSEMENT -56 000
10685000 RESERVE DE TRESORERIE -23 132
10686000 RESERVE DE COMPENSATION -43 114
10686110 RESERVE DE COMPENSATION HEB. -430
10686130 RESERVE DE COMPENSTION SOINS -4 256

Solutions indicatives

Retraitements à opérer
A redécomposer entre Fonds propres avec droit de reprise (#103) et 
Fonds propres sans droit de reprise (#102)

A reclasser en #1024 "Autres fonds propres sans droit de reprise" 

A reclasser en #110 "RAN"

A reclasser 
- en #196 "Fonds dédiés Dons" pour 48 K€ (pour la QP non encore 
amortie)
- en #110 "RAN" pour 16K€ (pour la QP amortie)

A reclasser :
- à hauteur de 150K€ en #1150 "RAN SMS sous gestion contrôlée" (subv. 
d'inv. affectée à un bien totalement amorti qui aurait du être virée au CR)
- à hauteur de 100K€ en #195 "Fonds dédiés" (pour la QP non amortie du 
bien financé par contribution privée) et 100K€ en #110 "RAN"
A reclasser :
- à hauteur de 100 au crédit du #131 "Subv. d'inv.", 60 au débit du #139
et 60K€ au crédit du #1150 "RAN SMS sous gestion contrôlée" 
- à hauteur de 130K€ en #110 "RAN" (contribution privée de la CRAV pour 
un bien totalement amorti) 

A reclasser en #10685 "Réserves des activités SMS sous gestion 
contrôlée"

Présentateur
Commentaires de présentation
Enoncé + Solutions indicatives (1/4)
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BG au 31/12/N-1

Compte Intitulé Solde Informations

11000000 REPORT A NOUVEAU (CREDITEURS) -2 342

11420000 DEPENSES INOPPOSABLES 
FINANCEURS 123 952

11510310 REPORT A NOUVEAU CREDITEUR HEB -4 355
11510320 REPORT A NOUVEAU CREDITEUR DEP -7 652
11620000 DEP.NON OPPOS. PR CONGES PAYES 56 733
11630000 DEP.NON OPPOS.PR IND.DEP.RETR. 87 000
12010000 RESULT.EXER. -34 561

13100000 SUBV. EQUIP. A AMORTIR -1 145 000 Dont 450K€ de subv versées par la 
CRAV

13900000 SUBV.INVEST.INSCR.CPT RESULTAT 540 034 Dont 250K€ de Q/P virées au CR sur 
subv CRAV

14100000 PROV REGLE RENFORCEMENT BFR -65 789

14210000 PROV.REGL. POUR RENOUV. IMMOS -340 000

Dont 140K€ (solde net d'un 
financement initial de 280K€ accordé 
par l'ARS pour un bien amorti à 50%) 
et 200K€ dotés par décision de la 
gouvernance

14500000 AMORT DEROGATOIRES -12 000
14860000 PROV REGL PV NETTES ACTIF -245 000
15300000 PRC -10 000
15700000 PROV. POUR RISQUES ET CHARGES -2 000
16400100 EMPRUNT -549 990
16550000 CAUTIONS RESIDENTS -54 000

19400000 FONDS DEDIES 
/SUBV.FONCTIONNEM -450 000 Dont 245K€ de fonds dotés par la 

gouvernance en projet défini

19400500 FONDS DEDIES CNR -230 000 Dont 230K€ versés pour un projet 
défini par l'ARS

Retraitements à opérer à l’ouverture                                       lors du 1er exercice 
d’application des règlements ANC 2018-06 et 2019-04 (2/4)

Solutions indicatives

Retraitements à opérer

A reclasser en #11591 "RAN constitué des charges rejetées des activités 
SMS sous gestion contrôlée" si rejet contesté dans le cadre d’un recours, 
sinon à reclasser en #119 "RAN"
A reclasser en #115000 « Report à nouveau des activités SMS sous 
gestion contrôlée (solde créditeur)
A reclasser en #11592 "RAN constitué des charges et produits des 
activités SMS sous gestion contrôlée dont la prise en compte est différée"

A scinder avec la notion de Résultat sous gestion contrôlée

A reclasser au crédit du #195 "Fonds dédiés Invest" pour 450K€

A reclasser au débit du #195 "Fonds dédiés Invest" pour 250K€



A reclasser 
- en fonds dédiés pour 140K€ (QP non amortie)
- en RAN pour 200K€ (dot gouvernance)








A reclasser en RAN

A reclasser en #192

Présentateur
Commentaires de présentation
Enoncé + Solutions indicatives (2/4)
























Point d’attention : 
A l’ouverture de l’exercice de 1ère application du règlement ANC n°2019-04, il conviendra d’analyser et d’opérer un reclassement du solde du compte de provision réglementée pour renouvellement des immobilisations (#142) de l’exercice précédent dans le compte de fonds dédiés ad hoc, si les conditions de constitution sont satisfaites, ou en report à nouveau, dans le cas contraire.
Par ailleurs, normalement la provision réglementée sur renouvellement d’immobilisation est reprise au fur et à mesure des charges d’amortissement et des frais financiers constatés liés au nouvel investissement (traitement différent des ex subv. d’invest. affectées à des biens renouvelables qui étaient maintenues en fonds propres sans être rapportées au résultat).    avant le reclassement à l’ouverture, il convient donc de s’assurer que la provision réglementée a fait l’objet des reprises appropriées, sinon impact RAN.
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Retraitements à opérer à l’ouverture                                       lors du 1er exercice 
d’application des règlements ANC 2018-06 et 2019-04 (3/4)

BG au 31/12/N-1
Compte Intitulé Solde Informations

20100000 FRAIS DE 1ER ETABLISSEMENT 30 000
20500000 LOGICIELS 12 500
21110000 TERRAINS NUS 345 000
21210000 AGENC. AMENAG. DES TERRAINS 650 000
21310000 BATIMENT 4 502 456
21350000 AG.AMEN.INST.CONSTR. 653 896
21540000 MATERIELS ET OUTILLAGES 547 250
21541000 MATERIEL MEDICAL 78 245
21542000 MATERIEL DEPENDANCE 23 456
21810000 AGENCEMENT AMENAG ET INSTALLAT 257 632
21820000 MATERIEL DE TRANSPORT 34 746
21830000 MATERIEL BUREAU & MAT. INFORM. 12 434
21840000 MOBILIER 4 345
21841000 MOBILIER MEDICAL 42 564
22800000 Commodat 1 456 446
22900000 Commodat -1 456 446
23130000 IMMOBILISATIONS EN COURS 34 000
27480000 AUTRES PRETS 78 000
27500000 DEPOTS & CAUTIONNEMENTS VERSES 23 431
28010000 AMORT. FRAIS 1ER ETABLISSEMENT -30 000
28050000 AMORT. LOGICIELS -10 000
28121000 AMORT. AGENC. AMENAG. TERRAINS -300 000
28131000 AMORT. BATIMENT -2 485 678
28135000 AMT.AG.AM.INST.CONST -246 832
28154000 AMORTI. MATERIEL ET OUTILL -247 450
28154100 AMORT. MAT. MEDICAL -23 633
28154200 AMORT. MAT. DEPENDANCE -1 435
28181000 AMORTI. AGENC. AMENAG. INSTALL -134 524
28182000 AMORT. MAT. DE TRANSPORT -24 653
28183000 AMORTI.MAT.BUREAU & MAT.INFORM -2 133
28184000 AMORT. MOBILIER -1 232
28184100 AMORT. MOBILIER MEDICAL -23 534

Solutions indicatives
Retraitements à opérer
















A solder par le #229 (à traiter en CVN + Informations en annexe)
A solder par le #228 (à traiter en CVN + Informations en annexe)


















Présentateur
Commentaires de présentation
Enoncé + Solutions indicatives (3/4)
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Retraitements à opérer à l’ouverture                                       lors du 1er exercice 
d’application des règlements ANC 2018-06 et 2019-04 (4/4)

BG au 31/12/N-1

Compte Intitulé Solde Informations

40100000 FOURNISSEURS -456 242
40800000 FRS FACTURES NON PARVENUES -23 342
41110000 RESIDENTS 56 345
41620000 CLIENTS CREANCES DOUT. OU LIT. -2 340
42100000 REMUNERATION DU PERSONNEL -233
42200000 Comité entre. Œuvres sociales -3 445
42820000 DETTES PROV POUR CONGES A PAYE -35 000
43100000 URSSAF -12 854
43721000 AUTRES DETTES SOCIALES -3 430
43820000 C/SOCIALES SUR CONGES A PAYER -21 000
44170000 SUBV. EXPLOIT. A RECEVOIR 150 000
44710000 TAXE/ SALAIRES -3 424
46700000 DEBITEURS ET CREDITEURS DIVERS 24 670
46860000 CHARGES A PAYER -4 356
46870000 PRODUITS A RECEVOIR 3 400
48600000 CHARGES CONSTATEES D'AVANCE 5 400
48700000 PRODUITS CONSTATES D'AVANCE -4 560
49200000 DEPRECIATION DES CPTES CLIENTS 2 340
51200000 COMPTE COURANT 52 981
53100000 CAISSE 4 500
58000000 VIREMENTS DE FONDS 0

Solutions indicatives

Retraitements à opérer










































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Traitement des libéralités
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Traitement des libéralités

VRAI OU FAUX?

Précisez le traitement des opérations suivantes selon le règlt. 1999-01

 Les biens issus d’un legs et destinés à être cédés sont 
inscrits à l’actif du bilan dès la date d’acceptation du legs.

 Les donations temporaires d’usufruit sont un droit inscrit à 
l’actif du bilan.

Présentateur
Commentaires de présentation
Précisez le traitement des opérations suivantes selon le règlt. 1999-01

Les biens issus d’un legs et destinés à être cédés sont inscrits à l’actif du bilan dès la date d’acceptation du legs ?
FAUX dans le règlt. 99-01 les biens issus de legs et destinés à être cédés sont inscrits en hors-bilan jusqu’aux premiers encaissements et décaissements liés à la cession de ces biens inscrits en compte d’attente au bilan jusqu’à la réalisation effective et définitive d’un bien (change avec le rglt. 2018-06 qui avance les faits générateurs avec une inscription à l’actif dès la date d’acceptation du legs et une constatation en produits au fur et à mesure des encaissements via un nouveau dispositif dit de « fonds reportés »).

Les donations temporaires d’usufruit sont un droit inscrit à l’actif du bilan ? 
Toute réponse acceptée Aucune règle n’était prévue par le règlt. 99-01, sauf s’agissant des fondations et concernant les seuls produits perçus qui devaient être comptabilisés au compte de résultat sur l’exercice au cours duquel ils étaient perçus. (change avec le rglt. 2018-06 qui prévoit une inscription à l’actif dès la date de signature de l’acte).
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Legs et donations
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La libéralité est l'acte par lequel une personne dispose à titre gratuit de tout ou partie de ses biens ou de ses 
droits au profit d'une autre personne. Il ne peut être fait de libéralité que par donation entre vifs ou par 
testament. (art. 893 du code civil)

La donation entre vifs est un acte
irrévocable par lequel le donateur se
dépouille actuellement et irrévocablement
de la chose donnée, en faveur du
donataire qui l’accepte (art. 894 du c. civ.)

Le testament est un acte par lequel le
testateur dispose, pour le temps où il
n'existera plus, de tout ou partie de ses
biens ou de ses droits et qu'il peut révoquer
(art. 895 du c. civ.)

Définitions

Donations Legs Assurances-
vie

Legs et donations

Legs à titre universel (c. civ. art. 1010-1013) 

Legs universel (c. civ. art. 1003-1009)

Legs particulier (c. civ. art. 1014-1024) 

Acte notarié, signé par le donateur et le 
donataire, sous peine de nullité (c. civ. art.931)

Présentateur
Commentaires de présentation
NB SHA/CNCC : à noter
Rappel des différences entre dons manuels et libéralités : 
formalisme 
appauvrissement significatif / patrimoine du donateur
Acte authentique indispensable pour une donation
Acte authentique ou testament olographe pour le legs
Mention bénéficiaire pour l’assurance-vie

Article 893 du code civil
La libéralité est l'acte par lequel une personne dispose à titre gratuit de tout ou partie de ses biens ou de ses droits au profit d'une autre personne. Il ne peut être fait de libéralité que par donation entre vifs ou par testament.
Article 894 du code civil
La donation entre vifs est un acte irrévocable par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose donnée, en faveur du donataire qui l’accepte.
Article 895 du code civil
Le testament est un acte par lequel le testateur dispose, pour le temps où il n'existera plus, de tout ou partie de ses biens ou de ses droits et qu'il peut révoquer.
Article 931 du code civil
Tous actes portant donation entre vifs seront passés devant notaires dans la forme ordinaire des contrats ; et il en restera minute, sous peine de nullité.
Article 967 du code civil
Toute personne pourra disposer par testament soit sous le titre d'institution d'héritier, soit sous le titre de legs, soit sous toute autre dénomination propre à manifester sa volonté.

Art. 213-5 
(IR1) Définitions 
Il existe trois catégories de legs : 
le legs universel : le bénéficiaire (le légataire universel) reçoit l’ensemble des biens, droits et actions que le testateur laisse à son décès (cf. articles 1003 au 1009 du code civil) ; 
le legs à titre universel : le bénéficiaire (le légataire à titre universel) reçoit une fraction ou une partie du patrimoine du testateur (cf. articles 1010 au 1013 du code civil) ; 
le legs particulier : le bénéficiaire (le légataire particulier) reçoit un ou plusieurs biens déterminés ou déterminables (cf. articles 1014 au 1024 du code civil).
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Règlement 1999-01 Nouveau règlement 2018-06 

Biens à l’actif, dès la date d’acceptation
- Date de signature de l’acte de donation
- Date d’acceptation du legs, date d’entrée en jouissance si 

postérieure ou date de levée de la dernière condition suspensive

Hors bilan
(sauf pour les biens conservés par l’entité : 
actifs immobilisés vs fonds propres)

Acceptation
Entrée en jouissance

Faits 
générateurs

Encaissements 
/ 
Décaissements

Compte d’attente 475  Constatation en produits                                  
(sauf stipulation testateur/donateur de renforcer les fonds propres)

Nouveau dispositif dit de « Fonds reportés » 
pour les ressources non encore encaissées 
Création des comptes : 
24     « Biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés »
1911 « Fonds reportés sur legs ou donations »
6891 « Reports en fonds reportés »
7891 « Utilisations de fonds reportés »

Réalisation 
définitive du 
bien

Constatation en produits du 
montant net des frais de la vente 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

Nouveau

Legs et donations

---

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 213-4
(…) Concernant les donations entre vifs, dans les articles ci-après, « date d’acceptation » s’entend comme la date de signature de l’acte authentique de donation.

Art. 213-5
(…) Concernant les legs, dans les articles ci-après, « date d’acceptation » s’entend comme la date de comptabilisation des biens et dettes à la date d’acceptation, à la date d’entrée en jouissance si elle est postérieure ou à la date de levée de la dernière condition suspensive.

Art. 213-9
La contrepartie de la comptabilisation des biens, des dettes et des provisions provenant de legs ou de donations est :
en fonds propres sans droit de reprise lorsqu’il existe une stipulation du testateur ou du donateur de renforcer les fonds propres de l’entité ;
en produits dans le cas contraire.

Art. 213-12
La partie des ressources constatées en produit d’exploitation au cours de l’exercice, qui n’est pas encore encaissée ou transférée à la clôture de l’exercice, est comptabilisée dans une rubrique du passif dénommée « Fonds reportés liés aux legs ou donations » avec pour contrepartie une charge comptabilisée dans le compte « Reports en fonds reportés ».
Ne sont pas concernées, les ressources dont la contrepartie est un bien reçu par legs ou donation déjà comptabilisé en immobilisation par nature à la date d’acceptation.

NB SHA/CNCC : à noter
Le rationnel conduit à comptabiliser au bilan plutôt qu’en hors bilan : application aux libéralités des principes généraux du plan comptable (contrôle et propriété)
Le rationnel conduisant à :
comptabiliser des fonds reportés : trésorerie non disponible pour la mise en œuvre des projets et programmes (a contrario, pour un bien conservé comptabilisation immédiate au compte de résultat : le bien est, en principe, immédiatement disponible pour utilisation)
comptabiliser au compte de résultat  le produit au fur et à mesure des encaissements / décaissements : trésorerie disponible pour la mise en œuvre des projets et programmes
Les fonds reportés sont d’une nature différente des fonds dédiés (fonds reportés = trésorerie non encore disponible / fonds dédiés = trésorerie disponible non encore utilisée conformément à son affectation)
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Legs et donations
H

or
s-

bi
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ila
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Ac
tif

 / 
Pa

ss
if

 Date de signature de l’acte 
authentique de donation

Si l’acte prévoit des transferts de propriété, 
les biens concernés sont comptabilisés à la 
date de chaque transfert de propriété.

Donations entre vifs

Fait générateur / Date d’entrée en comptabilité, selon nouveau règlement 2018-06

Legs

 Date d’acceptation du legs par 
l’organe habilité, ou

 Date d’entrée en jouissance si elle 
est postérieure, ou

 Date de levée de la dernière condition 
suspensive. 

Inscription des biens reçus par legs, donations ou assurances-vie en engagements reçus à la 
date à laquelle l’entité est informée jusqu’à la date de la comptabilisation à l’actif des biens 
concernés.

Comptabilisation des biens et dettes reçus par legs/donation à la date d’acceptation, c-à-d :

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 213-4 
Les biens reçus par donations entre vifs sont comptabilisés à la date de signature de l’acte authentique de donation. Si l’acte prévoit des transferts de propriété étalés dans le temps, les biens concernés sont comptabilisés à la date de chaque transfert de propriété. 
Concernant les donations entre vifs, dans les articles ci-après, « date d’acceptation » s’entend comme la date de signature de l’acte authentique de donation. 

Art. 213-5 
Les biens et dettes reçus par legs sont comptabilisés à la date de l’acceptation du legs par l’organe habilité de l’entité ou à la date d’entrée en jouissance si celle-ci est postérieure, en l’absence de condition suspensive. En présence de conditions suspensives, la comptabilisation est différée jusqu’à la réalisation de la dernière de celles-ci. 
Concernant les legs, dans les articles ci-après, « date d’acceptation » s’entend comme la date de comptabilisation des biens et dettes à la date d’acceptation, à la date d’entrée en jouissance si elle est postérieure ou à la date de levée de la dernière condition suspensive.

(IR3) Options successorales 
L’entité peut exercer une des trois options successorales suivantes lorsqu’un legs est porté à sa connaissance sans conséquence comptable sauf en cas de renonciation : 
l’acceptation pure et simple : l’héritier ou le légataire devient propriétaire des biens du défunt pour la part dont il hérite et il doit également payer toutes les dettes du défunt dans la même proportion et si besoin avec son patrimoine personnel ; 
l’acceptation à concurrence de l’actif net : dans ce cas les dettes ne seront à payer que dans la limite des biens du défunt ;
la renonciation : l’héritier renonçant est censé n’avoir jamais été héritier. Il ne reçoit aucun bien. 
Ce choix est généralement irrévocable.

(IR3) Modalités de mise en œuvre 
L’opposition du préfet à l’acceptation d’une libéralité pour les associations ou fondations qui ne sont pas reconnues d’utilité publique (cf. article 910, II, al.3 du code civil) est traitée comme une procédure conduisant à une résolution du legs donc à une décomptabilisation.de celui-ci.

Art. 213-6
Les biens reçus par legs, donations ou assurances-vie sont inscrits en engagements reçus, pour leur valeur estimée, entre la date à laquelle l’entité a été informée et la date de la comptabilisation à l’actif des biens concernés.
(IR3) Exemples Les cas suivants constituent des engagements reçus :
acceptation du legs par l’organe habilité mais le legs n’est pas comptabilisé en raison d’une condition suspensive non levée ;
acceptation par l’organe habilité peu après la clôture alors que l’évaluation des actifs et passifs était connu à la clôture.
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Faire une demande de délivrance

La
 d

él
iv

ra
nc

e 

Saisine 
de plein droit*

Faire une demande de 
délivrance

Sans héritiers 
réservataires

Aux héritiers réservataires
 aux héritiers réservataires,
 à défaut, au légataire universel,
 à défaut, aux héritiers légaux.

Tant qu’il n’y a pas eu 
délivrance, l’entité n’est pas 
propriétaire mais la délivrance 
rétroagit à la date du décès 
du testateur.

Rétroactivement, 
à la date de 
décès

(*) si acte authentique, 
si non, en cas de 
testament olographe, 
envoi en possession

Rétroactivement, à la date de 
décès du testateur. 
Sauf si la demande de délivrance 
n’a pas été faite dans l’année du 
décès, alors date de demande de 
délivrance

Le légataire particulier n’entre en 
possession du bien légué que :
 au jour de sa demande en 

délivrance, ou 
 au jour auquel cette délivrance 

aura été volontairement 
consentie.

Les biens et dettes reçus par legs sont comptabilisés à la date de l’acceptation du legs par l’organe habilité de l’entité, à la date 
d’entrée en jouissance si elle est postérieure ou à la date de levée de la dernière condition suspensive.

Legs à titre universel Legs particulier Legs universel

La délivrance permet au légataire : d’appréhender son legs, d’avoir droit aux fruits et de s’en prévaloir.

Elle diffère en fonction de chaque catégorie de legs, ce qui a pour conséquence des dates d’entrée en jouissance et d’entrée en possession différentes 

L’opposition du préfet à l’acceptation d’une libéralité pour les associations ou fondations qui ne sont pas reconnues d’utilité 
publique est traitée comme une procédure conduisant à une résolution du legs donc à une décomptabilisation de celui-ci.

Op
po

sit
io

n
Legs et donations

Fait générateur / Date d’entrée en jouissance d’un legs

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 213-5, (IR3) Définition du fait générateur 
La délivrance d’un legs diffère en fonction de chaque catégorie de legs, ce qui a pour conséquence des dates d’entrée en jouissance et d’entrée en possession différentes 
[…]
NB SHA : en synthèse :
Sauf dans le cas du legs universel sans héritier réservataire, où le légataire est saisi de plein droit, l’entité légataire doit faire une demande de délivrance de son legs :
aux héritiers réservataires ; 
à défaut, au légataire universel ; 
à défaut aux héritiers légaux. 

Concernant le legs universel, la délivrance rétroagit à la date de décès du testateur.
Concernant le legs à titre universel, tant qu’il n’y a pas eu délivrance, l’entité n’est pas propriétaire mais la délivrance rétroagit à la date du décès du testateur (sauf si demande faite plus d’1 an après le décès). 
Concernant le legs particulier, le légataire particulier entre en possession du bien légué et a droit aux fruits du bien légué que :
au jour du décès lorsque le testateur l’aura expressément prévu dans son testament ;
à la date à laquelle la délivrance aura volontairement été consentie ; 
(à défaut) au jour de sa demande de délivrance. 
Article 1014 c. civ.
Tout legs pur et simple donnera au légataire, du jour du décès du testateur, un droit à la chose léguée, droit transmissible à ses héritiers ou ayants cause.
Néanmoins le légataire particulier ne pourra se mettre en possession de la chose léguée, ni en prétendre les fruits ou intérêts, qu'à compter du jour de sa demande en délivrance, formée suivant l'ordre établi par l'article 1011, ou du jour auquel cette délivrance lui aurait été volontairement consentie.

(IR3) Effets de la délivrance des legs 
La délivrance permet au légataire d’appréhender son legs ; d’avoir droit aux fruits ; de s’en prévaloir.

(IR3) Modalités de mise en œuvre
L’opposition du préfet à l’acceptation d’une libéralité pour les associations ou fondations qui ne sont pas reconnues d’utilité publique (cf. article 910, II, al.3 du code civil) est traitée comme une procédure conduisant à une résolution du legs donc à une décomptabilisation.de celui-ci.
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Legs et donations

Biens et créances reçus à l’actif 
• Comptes d’actif par nature 
• # 24 « Biens reçus par legs ou 

donations destinés à être cédés »
• # 461 « Créances reçues par legs ou 

donations »

Dettes dont le défunt ne s’est pas libéré au jour du décès
Dettes grevant le bien donné
# 466 « Dettes des legs ou donations » 

Obligations que l’entité s’engage à assumer en 
conséquence de l’acceptation du legs ou de la donation
# 152 « Provisions pour charges sur legs ou donations » 

Avec une contrepartie inscrite :
• En produits (# 7543)
• Sauf si stipulation du testateur/donateur de 

renforcer les fonds propres de l’entité

Nouveaux 
comptes !

Actif net

À la date d’acceptation du legs ou à la date de signature de l’acte de donation

À la clôture de l’exercice

+ Mécanisme des fonds reportés pour que la reconnaissance du revenu soit faite seulement à 
partir des flux de trésorerie en cas de biens destinés à être « liquidés ». Nouveau 

dispositif !

Présentateur
Commentaires de présentation
NB SHA/CNCC : Mettre l’accent sur :
Les nouvelles rubriques du bilan (inscrites en rouge)
La contrepartie des actifs et passifs comptabilisés selon l’intention du testateur de renforcer ou non les fonds propres
La différence avec les règles actuelles qui prévoient une comptabilisation en fonds propres dès lors que l’organe d’administration décide de conserver l’actif ou bien de le réaliser pour acquérir un bien durable.

Art 213-6
(IR3) Définition de l’actif net successoral 
A la date d’acceptation, l’actif net successoral correspond à l’ensemble des biens et des créances appartenant au défunt après déduction du passif de la succession. 
Pour les donations entre vifs, l’actif net s’entend par l’actif brut donné diminué éventuellement des dettes grevant le bien transférées au bénéficiaire de la donation.

Art. 213-7
A la date d’acceptation, les biens provenant de legs ou de donations sont comptabilisés :
dans le compte « Créances reçues par legs ou donations » pour les espèces, les actifs bancaires, les actifs financiers cotés ou les parts ou actions d’OPCVM et assimilés jusqu’à la date de réception des fonds ou de transfert des titres ;
dans des comptes d’actif par nature pour les biens autres que ceux visés au premier alinéa et destinés par le testateur ou le donateur à renforcer les fonds propres ou destinés à être conservés en vertu d’une décision de l’organe habilité à prendre la décision ;
dans le compte « Biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés » pour les biens autres que ceux visés au premier alinéa et qui sont destinés à être cédés.

(IR3) Modalités de mise en œuvre
L’intention du testateur ou du donateur de renforcer les fonds propres peut résulter :
soit d’une stipulation expresse en ce sens ;
soit d’une stipulation relative à la durée de détention du bien par l’entité ;
soit d’une stipulation exigeant que seuls les fruits du bien peuvent être utilisés par l’entité pour réaliser sa mission sociale.

Art. 213-8
A la date d’acceptation, les passifs provenant des legs ou donations sont constitués :
des dettes dont le défunt ne s’était pas libéré au jour de son décès ;
des dettes grevant le bien transférées au bénéficiaire de la donation ;
de toutes les obligations résultant des stipulations du testateur ou du donateur que l’entité s’engage à assumer en conséquence de l’acceptation du legs ou de la donation.
Les dettes sont comptabilisées dans le compte « Dettes des legs ou donations ».
L’engagement pris par l’entité au titre des obligations stipulées par le testateur ou le donateur fait l’objet d’une provision comptabilisée dans le compte « Provision pour charges sur legs ou donations ».

Art. 213-9
La contrepartie de la comptabilisation des biens, des dettes et des provisions provenant de legs ou de donations est :
en fonds propres sans droit de reprise lorsqu’il existe une stipulation du testateur ou du donateur de renforcer les fonds propres de l’entité ;
en produits dans le cas contraire.

Art. 213-12
La partie des ressources constatées en produit d’exploitation au cours de l’exercice, qui n’est pas encore encaissée ou transférée à la clôture de l’exercice, est comptabilisée dans une rubrique du passif dénommée « Fonds reportés liés aux legs ou donations » avec pour contrepartie une charge comptabilisée dans le compte « Reports en fonds reportés ».
Ne sont pas concernées, les ressources dont la contrepartie est un bien reçu par legs ou donation déjà comptabilisé en immobilisation par nature à la date d’acceptation.

NB SHA : Mécanisme des fonds reportés
Cette charge 6891  « Reports en fonds reportés » vient neutraliser temporairement le produit relatif à l’actif net de la libéralité enregistré à la date d’acceptation au compte 75432 « Legs ou donations » dans l’attente de la disponibilité des fonds.

Les fonds reportés ne concernent que les libéralités comptabilisées en produits (à l’exclusion de celles enregistrées en fonds propres). Ce mécanisme conduit à reporter la reconnaissance du produit au compte de résultat au fur et à mesure des encaissements/décaissements associés à la réalisation des biens.
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Legs et donations

Phase N° compte Libellé D C

Acceptation de la libéralité
461 Créances reçues par legs ou donations 100

7543 ou 1x Legs, donations et assurances-vie ou Fonds propres 100

Actifs bancaires et financiers cotés, reçus par legs ou donations, et assurances-vie

A la date d’acceptation, les espèces, les actifs bancaires, les actifs financiers cotés ou les parts ou actions 
d’OPCVM et assimilés sont comptabilisés à l’actif (# 461) avec une contrepartie en produits ou en fonds 
propres (si volonté du testateur/donateur).

À la clôture de l’exercice, la partie des ressources constatées en produit, qui n’est pas encore encaissée 
ou transférée, est inscrite au passif en Fonds reportés (# 191) avec pour contrepartie une charge (# 6891).

Lors de la réception des fonds ou du transfert des titres, comptabilisation dans un compte d’actif selon 
la nature du bien.

Phase N° compte Libellé D C

Réception des fonds ou 
transferts titres

26, 50, 51 Titres, VMP, Banques 70
461 Créances reçues par legs ou donations 70

Phase N° compte Libellé D C

Ecriture d’inventaire –
Partie des ressources non 

encore encaissées

6891 Reports en fonds reportés 30
1911 Fonds reportés liés aux legs ou donations 30

Résultat
= 70

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 213-7
A la date d’acceptation, les biens provenant de legs ou de donations sont comptabilisés :
dans le compte « Créances reçues par legs ou donations » pour les espèces, les actifs bancaires, les actifs financiers cotés ou les parts ou actions d’OPCVM et assimilés jusqu’à la date de réception des fonds ou de transfert des titres ;
[…]
(IR3) Modalités de mise en œuvre
Les actifs bancaires incluent notamment les comptes de dépôt et les produits d’épargne au sens des articles L221-1 et suivants du code monétaire et financier.

Art. 213-9
La contrepartie de la comptabilisation des biens, des dettes et des provisions provenant de legs ou de donations est :
en fonds propres sans droit de reprise lorsqu’il existe une stipulation du testateur ou du donateur de renforcer les fonds propres de l’entité ;
en produits dans le cas contraire.

Art. 213-10
Lors de la réception des fonds ou du transfert des titres, les legs ou donations portant sur des espèces, des actifs bancaires, des actifs financiers cotés ou les parts ou actions d’OPCVM et assimilés sont comptabilisés dans un compte d’actif selon la nature du bien.

Art. 213-12
La partie des ressources constatées en produit d’exploitation au cours de l’exercice, qui n’est pas encore encaissée ou transférée à la clôture de l’exercice, est comptabilisée dans une rubrique du passif dénommée « Fonds reportés liés aux legs ou donations » avec pour contrepartie une charge comptabilisée dans le compte « Reports en fonds reportés ».
Ne sont pas concernées, les ressources dont la contrepartie est un bien reçu par legs ou donation déjà comptabilisé en immobilisation par nature à la date d’acceptation.
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Ne sont pas concernées par les fonds reportés, les ressources dont la contrepartie 
est un bien reçu par legs/donation déjà comptabilisé en immobilisation par nature

Legs et donations

Actifs autres que bancaires et financiers cotés reçus par legs ou donations

Deux possibilités pour les organes délibérants :

Cas 1 – Biens reçus par legs ou donations destinés à être conservés en l’état

A la date d’acceptation : 

 comptabilisation des biens provenant de legs/donations autres que les actifs bancaires et financiers 
cotés (cf. slide précédent) et destinés à être conservés dans des comptes d’actif par nature

 comptabilisation des passifs provenant des legs/donations en dettes et/ou provisions (cf. slide suivant)

 avec une contrepartie :  
- en fonds propres si stipulation du testateur/donateur de renforcer les fonds propres de l’entité ;
- en produits (# 75432) dans le cas contraire.

1/ conserver les biens pour leur activité ou pour en retirer les 
fruits

en vertu d’une stipulation du testateur/donateur ou d’une décision de l’organe 
habilité

2/ vendre les biens légués ou donnés

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 213-7
A la date d’acceptation, les biens provenant de legs ou de donations sont comptabilisés :
[…]
dans des comptes d’actif par nature pour les biens autres que ceux visés au premier alinéa (actifs bancaires et actifs financiers cotés) et destinés par le testateur ou le donateur à renforcer les fonds propres ou destinés à être conservés en vertu d’une décision de l’organe habilité à prendre la décision ;
dans le compte « Biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés » pour les biens autres que ceux visés au premier alinéa et qui sont destinés à être cédés.

Art. 121-2 
A leur date d’entrée dans le patrimoine de l’entité, les biens reçus à titre gratuit sont comptabilisés à l’actif en les estimant à leur valeur vénale. 
(conformément au Code de commerce, Art. L. 123-18 : à leur date d'entrée dans le patrimoine de l'entreprise, les biens acquis à titre onéreux sont enregistrés à leur coût d'acquisition, les biens acquis à titre gratuit à leur valeur vénale et les biens produits à leur coût de production.)
(IR3) Valeur vénale 
Voir l’art. 214-6 du règlt ANC n°2014-03 relatif au PCG et les commentaires y afférents.
(IR2) Opérations entrant dans le champ d’application 
Ces dispositions sont notamment applicables aux biens reçus par legs ou donations. 

Règlt 2014-03, Art. 214-6 
(…) La valeur vénale est le montant qui pourrait être obtenu, à la date de clôture, de la vente d'un actif lors d'une transaction conclue à des conditions normales de marché, net des coûts de sortie. 

Art. 213-9
La contrepartie de la comptabilisation des biens, des dettes et des provisions provenant de legs ou de donations est :
en fonds propres sans droit de reprise lorsqu’il existe une stipulation du testateur ou du donateur de renforcer les fonds propres de l’entité ;
en produits dans le cas contraire.

Art. 213-12
[…] Ne sont pas concernées, les ressources dont la contrepartie est un bien reçu par legs ou donation déjà comptabilisé en immobilisation par nature à la date d’acceptation.
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Legs et donations

Traitement des dettes successorales ou des dettes grevant le bien donné par donation

A la date d’acceptation, les passifs provenant des legs ou donations sont constitués :
• des dettes dont le défunt ne s’était pas libérées au jour de son décès ;
• des dettes grevant le bien, transférées au bénéficiaire de la donation ;
• des obligations résultant des stipulations du testateur/donateur.

 Les dettes sont comptabilisées dans le compte « Dettes des legs ou donations »
 L’engagement pris au titre des obligations stipulées par le testateur/donateur fait l’objet d’une provision

Phase N° compte Libellé D C

Acceptation de la libéralité

2x, 3x, 4x ou 5x Biens, créances, disponibilités issus des legs/donation X
466 Dettes des legs ou donations X
152 Provisions pour charges sur legs et donations X

7543 (ou 1x) Produits des legs et donations (ou fonds propres) X

- Impôts du testateur ; 
- Charges de copropriété ; (…)

- Frais d’hôpital, …

- Entretien tombe ;
- Rente viagère…

Actif net comptable 
inscrit en produits ou 
dans les fonds propres

À la clôture de l’exercice, la partie des ressources constatées en produit, qui n’est pas encore 
encaissée/décaissée, est inscrite au passif en fonds reportés avec pour contrepartie une charge (# 6891).

Au cours des exercices suivants, lors de la réalisation des biens et dettes liées aux legs/donations, 
reprise des fonds reportés (# 7891).

Le résultat est mouvementé uniquement en fonction des encaissements/décaissements liés aux legs/donations

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 213-8
A la date d’acceptation, les passifs provenant des legs ou donations sont constitués :
des dettes dont le défunt ne s’était pas libéré au jour de son décès ;
des dettes grevant le bien transférées au bénéficiaire de la donation ;
de toutes les obligations résultant des stipulations du testateur ou du donateur que l’entité s’engage à assumer en conséquence de l’acceptation du legs ou de la donation.
Les dettes sont comptabilisées dans le compte « Dettes des legs ou donations ».
L’engagement pris par l’entité au titre des obligations stipulées par le testateur ou le donateur fait l’objet d’une provision comptabilisée dans le compte « Provision pour charges sur legs ou donations ».

(IR3) Modalités de mise en œuvre
Les dettes dont le défunt ne s’est pas libéré au jour de son décès sont par exemple:
les impôts du testateur ;
les primes d’assurances :
les charges de copropriété ;
les frais d’hôpital ;
les frais de maison de retraite ;
les salaires et soldes de tout compte du personnel employé par le testateur.
Les frais funéraires sont aussi inclus dans ces dettes.

(IR3) Modalités d’application
L’entité constate une provision relative à une charge afférente à un legs si celle-ci constitue un passif au sens de l’article 321-1 du règlement ANC n° 2014-03 relatif au plan comptable général.

(IR3) Définition d’une charge afférente à un legs ou une donation
Un legs ou une donation avec charge est un legs ou une donation dans le cadre duquel le légataire ou donataire exécute une obligation en contrepartie de l’acceptation du legs ou de la donation. Par exemple, le testateur peut souhaiter que l’entité prenne en charge l’entretien de sa tombe ou le versement d’une rente viagère.

Art. 213-9
La contrepartie de la comptabilisation des biens, des dettes et des provisions provenant de legs ou de donations est :
en fonds propres sans droit de reprise lorsqu’il existe une stipulation du testateur ou du donateur de renforcer les fonds propres de l’entité ;
en produits dans le cas contraire.

(IR3) Variation des fonds reportés
Les opérations suivantes entrainent une variation des fonds reportés :
1) Report (Augmentation) :
comptabilisation en produit d’un actif net représentatif d’un legs ou d’une donation accepté dans l’exercice et non encore disponible;
paiement d’une dette sur legs ou donations ;
reprise d’une provision pour charges sur legs ou donations.
2) Utilisation (Diminution) :
vente d’un bien reçu par legs ou donations destiné à être cédé ;
dotation d’une dépréciation portant sur un bien reçu par legs/donations destiné à être cédé ;
réception des fonds ou transfert des titres d’une créance reçue par legs ou donations
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Information par 
le notaire

• Travaux du service legs : composition, 
évaluation actif net…

• Préparation de la décision d’acceptation/rejet 
par l’organe délibérant

• Inscription des biens en engagements 
reçus en hors bilan, pour leur valeur estimée.

Legs et donations

Cas 2 – Biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés (1/5)

• Attention à la validité juridique des opérations : capacité juridique de l’entité, respect 
des procédures d’acceptation et d’autorisation, contentieux

Présentateur
Commentaires de présentation
Information par le notaire de l’existence d’un legs


Processus qui peut durer plusieurs années
Le plus souvent :
les services ne sont pas organisés pour produire l’information qui est demandée par le nouveau règlement
L’information est difficile à obtenir de la part des notaires
La gouvernance intervient en début de processus mais va devoir intervenir plus souvent
Les informations actuellement présentées en annexe sont moins challengées
En hors-bilan : information sur l’actif net
Alors que au bilan : information sur les actifs d’une part, et sur les passifs d’autre part.
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Comptabilisation des biens destinés à être cédés à 
l’actif (#24) en contrepartie d’un produit (#75432)
- à leur valeur vénale

- pas d’amortissement 
- en cas de perte de valeur, dépréciation

Information par 
le notaire

Acceptation par 
l’organe habilité

• Attention à la valeur présentée à l’organe délibérant : inventaire des actifs et passifs, évaluation des biens
• Formalisation des décisions 
• Attention au cut off  Engagements hors bilan

Legs et donations

Cas 2 – Biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés (2/5)

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 213-7
A la date d’acceptation, les biens provenant de legs ou de donations sont comptabilisés : […]
dans le compte « Biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés » pour les biens autres que ceux visés au premier alinéa (actifs bancaires et actifs financiers cotés) et qui sont destinés à être cédés.

Art. 121-2 
A leur date d’entrée dans le patrimoine de l’entité, les biens reçus à titre gratuit sont comptabilisés à l’actif en les estimant à leur valeur vénale. 

Règlt 2014-03, Art. 214-6 
(…) La valeur vénale est le montant qui pourrait être obtenu, à la date de clôture, de la vente d'un actif lors d'une transaction conclue à des conditions normales de marché, net des coûts de sortie. Les coûts de sortie sont les coûts directement attribuables à la sortie d'un actif, à l'exclusion des charges financières et de la charge d'impôt sur le résultat. 
(cf. Amortissement et dépréciation des actifs – Note de présentation du règlement ANC n°2015-06 du 23 novembre 2015 modifiant le plan comptable général - Valeur vénale) 

Q/R CNCC JNAFFDD : Pourriez-vous rappeler quelle valeur est donnée aux libéralités reçus (legs par exemple) ? Valeur donnée par le notaire ?
Valeur vénale. Au cas particulier des libéralités, c’est généralement la valeur donnée par le notaire qui est retenue, mais rien n’exclut l’évaluation par un autre tiers, par exemple les Domaines, un expert immobilier, un commissaire-priseur, un expert d’art, … 

Art. 213-9
La contrepartie de la comptabilisation des biens, des dettes et des provisions provenant de legs ou de donations est :
en fonds propres sans droit de reprise lorsqu’il existe une stipulation du testateur ou du donateur de renforcer les fonds propres de l’entité ;
en produits dans le cas contraire.

Art. 213-11
Les biens provenant de legs ou de donations et destinés à être cédés ne sont pas amortis. En cas de perte de valeur, la valeur nette comptable de l’actif immobilisé est ramenée à la valeur actuelle par le biais d’une dépréciation.
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Gestion temporaire des biens jusqu’à leur cession
• Charges et produits en compte de résultat :

• soit selon leur nature si elle est identifiable
• soit à défaut dans des comptes spécifiques 6531 « Autres charges sur 

legs ou donations » et 75433 « Autres produits sur legs ou donations »

=> Pas de changement par rapport au CRC 1999-01

• Identification des charges et produits => Notaire
• Système d’information / processus pour éviter les déperditions d’information

Legs et donations

Cas 2 – Biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés (3/5)

Information par 
le notaire

Acceptation par 
l’organe habilité Pendant l’exercice

Frais d’agence immobilière, 
expertise et diagnostic, 

impôts fonciers, 
charges de copropriété…

Loyers et autres fruits 
des biens destinés à 

être cédés

Présentateur
Commentaires de présentation
Concernant les produits et charges afférents aux biens destinés à être cédés

Pas de changement par rapport au CRC 99-01

Art. 213-14
A partir de la date d’acceptation et jusqu’à la date de cession, les revenus et les charges afférents aux biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés, sont inscrits en compte de résultat soit selon leur nature lorsque celle-ci est identifiable, soit à défaut dans les comptes « Autres charges sur legs ou donations » et « Autres produits sur legs ou donations ».

(IR3) Modalités de mise en œuvre
Sont inclues dans les charges à comptabiliser par nature :
les charges relatives à la mise en vente des biens par exemple, expertise et diagnostic des biens immobiliers, nettoyage, facture de géomètre, honoraires de commissaire-priseur, frais d’enlèvement de véhicules ;
les charges engagées jusqu’à la cession des biens et dont l’entité est redevable telles que les impôts fonciers, les primes d’assurances relatives aux biens, les charges de copropriété et l’entretien courant.
Sont inclus dans les produits à comptabiliser par nature :
les loyers des biens destinés à être cédés ;
les produits financiers des créances reçues par legs ou donations ou des actifs financiers destinés à être cédés
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• Inventaire et évaluation
• Méthodes d’identification des 

pertes de valeur 

Le résultat est mouvementé uniquement en fonction des encaissements/décaissements  Impact CER

Legs et donations

Cas 2 – Biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés (4/5)

Information par 
le notaire

Acceptation par 
l’organe habilité Pendant l’exercice À la clôture de l’exercice

Identification des biens non encore cédés et comptabilisation du montant constaté en produit :
- au passif en Fonds reportés (# 1911)
- avec pour contrepartie une charge (# 6891 « Reports en fonds reportés »)

Evaluation des biens en attente de réalisation à l’actif :
- Pas d’amortissement 
- En cas de perte de valeur, dépréciation (# 68164 / # 294)
- Ajustement des fonds reportés en conséquence (# 7891 / # 1911)

Présentation des charges et des produits dans les comptes annuels
- En net au compte de résultat, sous “Legs, donations et assurances-vie”
- En détail en annexe

• Une organisation interne 
adaptée et efficace pour le suivi 
et la gestion des libéralités

• Un SI efficace et interfacé
• Une communication financière 

transparente et adaptée

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 213-11
Les biens provenant de legs ou de donations et destinés à être cédés ne sont pas amortis. En cas de perte de valeur, la valeur nette comptable de l’actif immobilisé est ramenée à la valeur actuelle par le biais d’une dépréciation.

Art. 213-12
La partie des ressources constatées en produit d’exploitation au cours de l’exercice, qui n’est pas encore encaissée ou transférée à la clôture de l’exercice, est comptabilisée dans une rubrique du passif dénommée « Fonds reportés liés aux legs ou donations » avec pour contrepartie une charge comptabilisée dans le compte « Reports en fonds reportés ». […]

NB SHA : Libéralités non encore encaissées et fonds reportés
Cette charge comptabilisée dans le compte 6891  « Reports en fonds reportés » vient neutraliser temporairement le produit relatif à l’actif net de la libéralité enregistré à la date d’acceptation au # 75432 « Legs ou donations » dans l’attente de la disponibilité des fonds.
Ce mécanisme conduit à reporter la reconnaissance du produit au CR au fur et à mesure :
de la disponibilité des actifs financiers
des encaissements – décaissements associés à la réalisation des biens

Art. 213-13, (IR3) Définition
Les fonds sont dits « reportés » car l’entité n’a pas encore encaissé les montants correspondants.

(IR3) Variation des fonds reportés
Les opérations suivantes entrainent une variation des fonds reportés :
1) Report (Augmentation) :
comptabilisation en produit d’un actif net représentatif d’un legs ou d’une donation accepté dans l’exercice et non encore disponible;
paiement d’une dette sur legs ou donations ;
reprise d’une provision pour charges sur legs ou donations.
2) Utilisation (Diminution) :
vente d’un bien reçu par legs ou donations destiné à être cédé ;
dotation d’une dépréciation portant sur un bien reçu par legs ou donations destiné à être cédé ;
réception des fonds ou transfert des titres d’une créance reçue par legs ou donations.
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Cession des biens
- Sortie du bien de l’actif (#675)
- Reprise des dépréciations sur l’actif ( # 78164), le cas échéant
- Comptabilisation du produit de cession (#7754)
- Reprise des fonds reportés (# 7891)

Les fonds reportés inscrits au passif sont repris au fur et à mesure de 
la réalisation du legs avec pour contrepartie un produit (# 7891 
« Utilisation de fonds reportés »)

Legs et donations

Cas 2 – Biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés (5/5)

Information par 
le notaire

Acceptation par 
l’organe habilité Pendant l’exercice

À la clôture de 
l’exercice Au cours des exercices suivants

Le résultat est mouvementé en fonction 
des encaissements/décaissements liés 
aux legs ou donations  Impact CER

N° Libellé D C

6754 VCEAC Immobilisations reçues par legs ou donations X

24 Biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés X

N° Libellé D C

294 Dépréciations biens reçus par legs/donations à être cédés X

78164 Reprises dépréciations actifs legs/donations à être cédés X

N° Libellé D C

512 Cession bien légué – succession Y X

7754 Produits des cessions immob.  legs/donations à être cédées X

N° Libellé D C

1911 Fonds reportés liés aux legs ou donations X

7891 Utilisations de fonds reportés X

Ecritures comptables

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 213-13
Les sommes inscrites au passif en « Fonds reportés liés aux legs ou donations » sont rapportées au compte de résultat au cours des exercices suivants, au fur et à mesure de la réalisation du legs ou de la donation, avec pour contrepartie le compte « Utilisations de fonds reportés ».

Art. 213-13, (IR3) Définition
Les fonds sont dits « reportés » car l’entité n’a pas encore encaissé les montants correspondants.

(IR3) Variation des fonds reportés
Les opérations suivantes entrainent une variation des fonds reportés :
1) Report (Augmentation) :
comptabilisation en produit d’un actif net représentatif d’un legs ou d’une donation accepté dans l’exercice et non encore disponible;
paiement d’une dette sur legs ou donations ;
reprise d’une provision pour charges sur legs ou donations.
2) Utilisation (Diminution) :
vente d’un bien reçu par legs ou donations destiné à être cédé ;
dotation d’une dépréciation portant sur un bien reçu par legs ou donations destiné à être cédé ;
réception des fonds ou transfert des titres d’une créance reçue par legs ou donations.
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Legs et donations

Libéralités affectées et fonds dédiés

 A la clôture de l’exercice, la partie des libéralités constatées en produits au cours de l’exercice et 
affectées par leur auteur à un projet particulier et défini, qui n’a pas encore été employée, est inscrite 
au passif en « Fonds dédiés sur ressources liées à la GP » (# 196), en contrepartie d’une charge    
« Reports en fonds dédiés sur ressources liées à la GP » (# 6896).

Seules les libéralités qui ont été comptabilisées en produits peuvent se traiter dans les fonds dédiés pour 
leur partie non utilisée en fin d’exercice. Ainsi, pour une libéralité donnée, l’entité peut comptabiliser :

dans un 1er temps, des fonds reportés (dans l’attente de la disponibilité effective des actifs 
financiers et/ou des encaissements résultant de la réalisation des autres actifs),

dans un 2nd temps, des fonds dédiés traduisant la part des ressources disponibles/encaissées 
non encore utilisées conformément à l’affectation décidée par le donateur.

 Au cours des exercices suivants, les montants inscrits au passif en fonds dédiés sont repris et 
rapportés au compte de résultat, au fur et à mesure de la réalisation du projet défini, en 
contrepartie d’un produit « Utilisations des fonds dédiés sur ressources liées à la GP » (# 7896). 

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 132-2
Sont comptabilisés, à la clôture de l’exercice, dans les comptes de fonds dédiés, les montants
non utilisés pendant l’exercice des ressources suivantes :
[…]
ressources liées à la générosité du public comprenant les dons manuels, le mécénat, les legs, donations et assurances-vie.

NB SHA : Libéralités affectées et fonds dédiés

A la clôture de l’exercice, la partie des libéralités constatées en produits au cours de l’exercice et qui ont été affectées par le testateur ou donateur à un projet particulier et défini, qui n’a pas encore été employée conformément à l’engagement pris, est inscrite au passif du bilan dans le compte 196 « Fonds dédiés sur ressources liées à la générosité du public » , en contrepartie d’une charge comptabilisée dans le compte 6896 « Reports en fonds dédiés sur ressources liées à la générosité du public ».

Seules les libéralités qui ont été comptabilisées en produits peuvent se traiter dans les fonds dédiés pour leur partie non utilisée en fin d’exercice. Ainsi, pour une libéralité donnée, l’entité peut comptabiliser dans un premier temps des fonds reportés (dans l’attente de la disponibilité effective des actifs financiers et/ou des encaissements résultant de la réalisation des autres actifs), puis des fonds dédiés traduisant la part des ressources disponibles/encaissées non encore utilisées conformément à l’affectation décidée par le donateur.

Au cours des exercices suivants, les montants inscrits au passif en fonds dédiés sont repris et rapportés au compte de résultat, au fur et à mesure de la réalisation du projet défini, en contrepartie d’un produit comptabilisé au crédit du compte 7896 « Utilisations des fonds dédiés sur ressources liées à la générosité du public ». 

Une information est donnée en annexe sur les fonds dédiés. 
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Au niveau du compte de résultat, dans les produits d’exploitation, dérogation au principe de non 
compensation et reclassement des écritures de cession de l’exceptionnel vers l’exploitation, sous la 
rubrique « Legs, donations et assurances-vie » qui comprend les éléments suivants :

 Le détail de ces éléments est donné dans l’annexe sous forme de tableau (art. 431-8)

Legs et donations

En produits (en +)
• le montant perçu d’assurances-vie (#75431)
• les produits « Legs ou donations » (# 75432) 
• le prix de vente des biens legs/donations destinés à être cédés
• la RAP des biens reçus par legs/donations destinés à être cédés
• l’utilisation de fonds reportés

En charges (en -)
• la VNC des biens reçus par legs/donations destinés à être cédés 
• la DAP des biens reçus par legs/donations destinés à être cédés
• le report en fonds reportés

Compte de résultat Annexe

Présentation au compte de résultat et contenu de l’annexe

Nécessité de re-paramétrer l’alimentation des rubriques du CR

Produit net 
de charges

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 213-15
La rubrique spécifique « Legs, donations et assurances-vie » figurant dans le compte de résultat comprend les éléments suivants :
En produits :
le montant perçu au titre d’assurances-vie ;
le montant de la rubrique de produits « Legs ou donations » définie à l’article 213-9 ;
le prix de vente des biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés ;
la reprise des dépréciations d’actifs reçus par legs ou donations destinés à être cédés ;
l’utilisation des fonds reportés liés aux legs ou donations ;
En charges :
la valeur nette comptable des biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés ;
la dotation aux dépréciations d’actifs reçus par legs ou donations destinés à être cédés ;
le report en fonds reportés liés aux legs ou donations.
Le détail de ces éléments est mentionné dans l’annexe sous forme de tableau (cf. Art. 431-8) qui présente :
Le détail des produits
Le détail des charges
Le solde de la rubrique.

NB SHA : 
Les comptes 6531 « Autres charges sur legs ou donations » et 75433 « Autres produits sur legs ou donations » qui enregistrent respectivement les charges et les revenus afférents aux biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés (gestion temporaire des biens) ne sont pas prévus d’être présentés en net dans la rubrique du CR « Legs, donations et assurances-vie ».
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Des comptes/rubriques spécifiques au bilan

Annexe

Legs et donations

Présentation au bilan et contenu de l’annexe

Actif Passif
Information sur les fonds reportés
• solde à l’ouverture de l’exercice
• variations de l’exercice 

(augmentation et diminution)
• solde à la clôture de l’exercice

Engagements reçus
Legs et donations à recevoir dont 
l’entité a connaissance mais non 
encore acceptés par l’entité

Disparition des comptes 1025 et 1035
Disparition du compte 475 (legs en cours de réalisation)

= ressource nette
à recevoir

(montants non encore encaissés)

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 421-1, IR3
Le bilan présente des rubriques spécifiques concernant :
les biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés ;
les créances reçues par legs ou donations ;
les fonds reportés ;
les dettes des legs ou donations.

NB SHA/IS : Au passif, 2 rubriques avec des sens différents :
Les fonds reportés = qui sont des fonds à recevoir / à venir
Les fonds dédiés = qui sont des fonds disponibles à être utiliser 

Art. 431-7
L’annexe comporte une information concernant le compte de passif « Fonds reportés liés aux legs ou donations» :
solde à l’ouverture de l’exercice ;
variations de l’exercice (augmentation et diminution) ;
Solde à la clôture de l’exercice.

Art. 213-13, (IR3) Variation des fonds reportés
Les opérations suivantes entrainent une variation des fonds reportés :
1) Report (Augmentation) :
comptabilisation en produit d’un actif net représentatif d’un legs ou d’une donation accepté dans l’exercice et non encore disponible;
paiement d’une dette sur legs ou donations ;
reprise d’une provision pour charges sur legs ou donations.
2) Utilisation (Diminution) :
vente d’un bien reçu par legs ou donations destiné à être cédé ;
dotation d’une dépréciation portant sur un bien reçu par legs ou donations destiné à être cédé ;
réception des fonds ou transfert des titres d’une créance reçue par legs ou donations.
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Legs et donations

Présentation au CROD et CER

CROD et CER

Ressource nette (idem compte de résultat)

= ressource nette
à recevoir

(montants non encore encaissés)

Y compris produits de gestion des actifs reçus par legs et donation

Y compris charges de gestion des actifs reçus par legs et donation 

CER

Possibilité de détailler ces lignes
Notamment : actifs reçus destinés à être conservés, 
variation des fonds propres liés à legs

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 432-5, (IR2) Plus ou moins-values de cession
Les plus ou moins-values de cession relatives aux biens reçus par legs ou donation destinés à être cédés sont exclues de la rubrique « Autres produits liés à la générosité du public »  car elles figurent dans la rubrique « Legs, donations et assurances-vie ».





175© 2019 Association fondée par KPMG S.A., société française membre du réseau KPMG constitué de cabinets indépendants adhérents de
KPMG International Coopérative, une entité de droit suisse. Association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901.
Enregistrement à la Préfecture des Hauts-de-Seine sous le n° W9 22 00 3006

Le 5 novembre N, l’entité accepte l’actif net successoral 
d’un legs qui se décompose comme suit  :
• Immeuble que l’entité décide de conserver           800
• Mobilier que l’entité décide de céder :                   200
• Actifs bancaires non encore reçus :                       100
• Dettes successorales :   50
• Obligation d’entretenir la tombe du testateur     

pendant 25 ans (coût estimé ) : 25

Aucune autre opération sur le legs n’a été constatée 
jusqu’à la clôture de l’exercice N.

Le 20 février N+1, l’entité vend le mobilier                  
pour un prix de cession de 250

Au 05/11/N - Comptabilisation de l’acceptation du legs

2131 – Constructions 800
24 – Biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés 200
461 – Créances reçues par legs ou donations 100
466 – Dettes des legs ou donations 50
152 – Provisions pour charges sur legs ou donations 25
7543 – Produits legs, donations, assurances-vie                                         1 025

Bilan Compte de résultat

Actifs immob 1 000 Excédent 1 025

Créances 100 Provisions 25 Legs 1 025

Dettes 50

Excédent 1 025

Total 1 100 Total 1 100 Total 1 025 Total 1 025

Legs et donations – Exemple illustratif (1/3)

Présentateur
Commentaires de présentation
(IR4) Exemple illustratif
Le 5 novembre N l'entité accepte l'actif net successoral d'un legs qui se décompose comme suit :
Immeuble que l'entité décide de conserver : 800
Mobilier que l'entité décide de céder 200
Compte banque (créances reçues par legs ou donations dans l'attente de la mise à disposition des fonds) : 100
Dettes successorales: 50
Obligation d'entretenir la tombe du testateur pendant 25 ans. Le coût estimé est de 25.
Aucune autre opération sur le legs n'a été constatée jusqu'à la clôture de l'exercice N.
Le 20 février N+1 l'entité vend le mobilier pour un prix de cession de 250.
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Au 31 décembre N : comptabilisation des fonds reportés

Au 31/12/N - Comptabilisation du fonds reporté

6891 – Report en fonds reportés 225
1911 – Fonds reportés liés aux legs ou donations 225

Etats de synthèse au 31 décembre N
Bilan Compte de résultat

Actifs 
immobilisés 1 000 Excédent 800 Legs 800

Créances 100

Provisions 25

Fonds reportés 225

Dettes 50 Excédent 800

Total 1 100 Total 1 100 Total 800 Total 800

Legs et donations – Exemple illustratif (2/3)

Biens conservés en l’état 800
Biens destinés à être cédés 200
Actifs bancaires en attente des fonds 100
Passif de la succession (50+25) - 75
Actif net successoral (A) 1 025

Biens non encore cédés/encaissées 200
Actifs bancaires non encore reçus 100
Passifs non encore décaissés - 75
Actifs « non disponibles »             
= fonds reportés (B) 225

Résultat constaté sur legs (A-B) 800

Résultat sur legs dégagé
uniquement en fonction des 

encaissements/décaissements

Présentateur
Commentaires de présentation
Le résultat N sur le legs de M. XXX présenté en net au CR dans la rubrique « Legs, donations et assurances-vie » s’élève à 800 (cf. détail dans l’encart sur le slide) : il est représentatif de l’immeuble reçu à titre gratuit et que l’entité a décidé de conserver.
Les fonds reportés sur le legs de M. XXX s’élève au 31/12/N à 225.
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Au 20 février N+1 : comptabilisation de la vente du mobilier

Au 20/02/N+1 - Comptabilisation de la vente du mobilier

512 – Banque 250
7754 – Prix de cession de l’immobilisation 250

6754 – Valeur nette comptable des biens cédés 200
24 – Biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés 200

1911 – Fonds reportés liés aux legs ou donations 200
7891 – Utilisation de fonds reportés 200

Etats de synthèse après opérations 
Bilan Compte de résultat

Actifs 
immobilisés 800 RAN 800 Legs 250

Créances 100 Excédent 250

Banque 250 Provisions 25

Fonds 
reportés 25

Dettes 50 Excédent 250

Total 1 150 Total 1 150 Total 250 Total 250

Prix de cession immobilier             250
VNC mobilier cédé                      - 200
Utilisation  des fonds reportés       200

250

Legs et donations – Exemple illustratif (3/3)

Résultat sur legs dégagé
au fur et à mesure des 

cessions/encaissements
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 Les actifs et passifs issus de legs/donations sont enregistrés au bilan, dès la date d’acceptation, avec une 
contrepartie en produits, sauf si stipulation contraire du testateur/donateur.

 La partie des libéralités constatées en produits et dont les actifs sont à liquider, qui n’est pas encore encaissée à la 
clôture de l’exercice, est inscrite au passif en fonds reportés, avec pour contrepartie une charge. Ces fonds 
seront repris et constatés en produits au cours des exercices suivants, au fur et à mesure des encaissements 
et décaissements liés à la réalisation de la libéralité.

 La rubrique « Legs, donations et assurances-vie » au CR présentent les produits nets des charges.

 La partie des libéralités constatées en produits et affectée par le donateur à un projet défini, qui n’est pas 
encore utilisée à la clôture de l’exercice, est inscrite au passif en fonds dédiés, en contrepartie d’une charge.

Legs et donations

Ce qu’il faut retenir (1/2)

ENCAISSEMENTACCEPTATION

Actifs conservés

Actifs
destinés à être cédés Fonds reportés

7xx

7xx

Bilan

Bilan
Bilan

CR

CR

Présentateur
Commentaires de présentation
Les actifs et passifs provenant de legs ou donations sont enregistrés au bilan, dès la date d’acceptation ou au plus tard à la date d’entrée en possession de la libéralité,  avec une contrepartie en produits, sauf s’il existe une stipulation de l’auteur de la libéralité de renforcer les fonds propres de l’entité.
La partie des libéralités constatées en produits au cours de l’exercice et dont les actifs sont à liquider, qui n’est pas encore encaissée à la clôture de l’exercice, est inscrite au passif du bilan en fonds reportés, avec pour contrepartie une charge. Ces fonds seront repris et constatés en produits au cours des exercices suivants, au fur et à mesure des encaissements et décaissements liés à la réalisation de la libéralité.
La partie des libéralités constatées en produits au cours de l’exercice et affectée par l’auteur de la libéralité à un projet particulier et défini, qui n’est pas encore utilisée à la clôture de l’exercice, est inscrite au passif du bilan en fonds dédiés, avec pour contrepartie une charge.
La rubrique « Legs, donations et assurances-vie » de produits du compte de résultat intègre des charges et produits pour leur montant net (hors Reports et Utilisations de fonds dédiés, qui sont présentés sur des lignes distinctes en résultat d’exploitation).
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Que traduisent les fonds reportés ?

Les fonds reportés correspondent aux ressources/fonds qui ne sont pas encore 
disponibles/encaissés pour la mise en œuvre des projets et programmes de l’entité. 

Ils représentent des ressources « futures » 

Et par rapport aux fonds dédiés ?

Ils sont de nature différente des fonds dédiés qui représentent, eux, des ressources disponibles 
non encore utilisées, conformément à l’engagement pris par l’entité envers le testateur ou le 
donateur de les affecter à un projet défini.

Ils traduisent un engagement de l’entité à l’égard du donateur

Legs et donations

Ce qu’il faut retenir (2/2)

Présentateur
Commentaires de présentation
NB SHA : Que traduisent les fonds reportés ?
Les fonds reportés correspondent aux ressources/fonds qui ne sont pas encore disponibles/encaissés pour la mise en œuvre des projets et programmes de l’entité. 
Ils représentent des ressources « futures » et sont donc de nature différente des fonds dédiés qui représentent, eux, des ressources disponibles non encore utilisées, conformément à l’engagement pris par l’entité envers le testateur ou le donateur de les affecter à un projet défini.
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Impacts sur la gouvernance, l’organisation interne et le SI

Comptabiliser rétrospectivement les legs et donations :
• Solder le compte 475 qui est supprimé, avec pour contrepartie le compte « Report à nouveau »
• Les montants inscrits en hors bilan relatifs aux biens reçus par legs ou donations non encore réalisés

devront être reclassés dans les comptes de bilan selon les nouvelles règles

• Anticiper et examiner les conditions de la transition au nouveau règlement comptable
• Renforcer l’implication de la gouvernance dans le processus et dans la communication financière
• Revoir l’organisation interne et les systèmes d’information 

• Identification du fait générateur de l’entrée en possession / date de comptabilisation
• Fiabilisation de la valorisation dès la présentation des dossiers à l’acceptation de l’organe délibérant
• Renforcer et anticiper les processus d’échange d’informations avec les notaires

Legs et donations

Conséquences lors de la 1ère application du règlt. 2018-06

Présentateur
Commentaires de présentation
NB SHA/CNCC : Mettre l’accent sur les enjeux pour l’entité bénéficiaire de libéralités
Compréhension des nouvelles règles et des différences par rapport aux principes actuels 
faits générateurs / comptabilisation au bilan
fait générateur / reconnaissance d’un revenu au compte de résultat 
mécanismes comptables et d’ajustement des fonds reportés
nouvelles règles de présentation du bilan et du compte de résultat

L’enjeu et les risques de la 1ère application du règlement : l’entité doit mettre en œuvre une procédure pour identifier pour l’ensemble des dossiers de legs non clôturés :
les actifs à réaliser (les actifs conservés ont en principe déjà été inscrits dans la rubrique appropriée)
les créances associées aux actifs financiers jusqu’à leur transfert ou la réception des fonds
les dettes des legs et donations 
les obligations provisionnées
détermination et justification du montant des fonds reportés à l’ouverture 

Anticipation de la préparation de la 1ère application :
en termes de formation de l’équipe legs, de l’équipe comptable, de l’équipe contrôle de gestion et de la gouvernance
en termes de procédures et de système d’information associés aux libéralités
en termes de revue du portefeuille en cours à la date de première application
en termes d’impact lors de la première application 

Enjeux en termes de communication financière
Passage/reclassification du HB vers le bilan 
impact sur la taille du bilan
Importance de la communication financière auprès des donateurs qui risquent d’avoir l’impression que les entités 
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kpmg.fr

Donations temporaires d’usufruit 

(DTU)
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Aucune règle prévue
sauf pour les fondations et FDD :

Information à fournir dans 
l’annexe (nature, conditions, 
montant des produits perçus…..)

• Evaluation à la valeur vénale, soit la valeur des
revenus générés par le bien sur la durée de la DTU

• Amortissement sur la durée de la DTU au
compte 2804 en contrepartie du compte 1912

Revenus perçus de la DTU en produits au compte de
résultat sur l’exercice au cours duquel ils sont perçus

Aucune écriture 
au compte de 

résultat

Résultat = 
produits perçus

Possibilité de ne pas comptabiliser rétrospectivement les DTU 
Mention dans l’annexe de la méthode retenue pour les DTU conclues antérieurement

Donations temporaires d’usufruit (DTU)

Règlement 1999-01 Nouveau règlement 2018-06 

Conséquences lors de la 1ère application du règlt. 2018-06

A la date de signature de l’acte, comptabilisation en 
immobilisations incorporelles (# 204 « DTU ») avec pour 
contrepartie un compte de Fonds reportés (#1912)

Présentateur
Commentaires de présentation
Dans le règlement 99-01, les DTU ne faisaient l’objet d’aucune disposition. Seules étaient prévues des dispositions particulières applicables aux fondations et FDD qui stipulent : « Les produits de l’usufruit dont la fondation bénéficie doivent être comptabilisés au compte de résultat sur l’exercice au cours duquel ils sont perçus. Une information adéquate est fournie en annexe aux comptes annuels sur l’existence de tels actes au bénéfice de la fondation (nature, conditions, montant des produits perçus…..). »
En revanche, le nouveau règlement contient une section relative au traitement comptable des DTU.
NB SHA : en synthèse
Les DTU sont inscrites au bilan en immobilisations incorporelles, à la date de signature de l’acte, avec une contrepartie au passif en fonds reportés. Elles sont amorties sur la durée de la donation.
Le compte de résultat n’est mouvementé que sur la base des revenus perçus, lesquels sont enregistrés en produits sur l’exercice au cours duquel ils sont perçus.
NB SHA - Fiscalité des particuliers et donations temporaires d’usufruit
Les DTU n’ouvrent pas droit pour le donateur à la réduction d’IR prévu à l’article 200 du CGI.
En revanche, elles sont susceptibles de procurer au donateur une économie d’impôt sur la fortune immobilière (IFI). 

Art. 213-1
Les donations temporaires d’usufruit (DTU) sont comptabilisées à la date de signature de l’acte de donation temporaire dans le compte d’immobilisations incorporelles « Donations temporaires d’usufruit » avec pour contrepartie la rubrique « Fonds reportés liés aux legs ou donations ».
(IR1) Nature de la contrepartie
La contrepartie du droit relatif à l’usufruit constitue un fonds reporté pour les raisons suivantes :
ce droit permettra à l’entité de recevoir les revenus provenant du ou des biens objet de la donation temporaire ;
les revenus relatifs à ce droit ne sont pas disponibles à la date de signature de l’acte authentique ;
ce droit s’amortira au fur et à mesure du temps car les effets bénéfiques de cet actif sur l’activité de l’entité prennent fin nécessairement à une date déterminée ;
l’estimation du droit peut être différente du montant des revenus futurs qui seront effectivement encaissés (dividendes par exemple).
(IR3) Evaluation d’une donation temporaire d’usufruit
S’agissant d’un droit reçu à titre gratuit, il est évalué à sa valeur vénale conformément à
l’article L. 123-18 du code de commerce. Dans le cas particulier des DTU, la valeur des revenus générés par le bien sur la durée de la DTU correspond généralement à l’estimation de la valeur vénale.
NB SHA : valorisation/comptabilisation
En application des dispositions du règlement ANC 2014-03, une DTU est comptabilisée à l’actif seulement si sa valeur vénale peut être évaluée avec une fiabilité suffisante. Si celle-ci ne peut être déterminée de façon fiable, une information est fournie en annexe sur la nature et les conditions de la donation reçue.
Art. 213-2
Les DTU comptabilisées en immobilisations incorporelles sont amorties sur la durée de la donation temporaire avec pour contrepartie la rubrique « Fonds reportés liés aux legs ou donations ».
(IR1) Contexte
La règle prévue au présent article permet d’inscrire uniquement dans le compte de résultat l’intégralité des produits perçus, qu’ils soient différents ou pas des produits estimés. L’entité donne une information dans l’annexe relative à la nature et aux montants des produits perçus dans le cadre de la DTU.
(IR3) Modalités de mise en œuvre
Le compte « Fonds reportés liés aux legs ou donations » est débité avec pour contrepartie le compte d’amortissements « Donations temporaires d’usufruit ». Aucune écriture n’est comptabilisée en compte de résultat.

Art. 421-1, (IR3) Présentation
Les DTU sont présentées dans une rubrique spécifique à l’actif du bilan.

Art. 431-4
Pour l’ensemble des DTU comptabilisées ou non à l’actif, les informations suivantes sont fournies :
nature de l’actif sous-jacent ;
date de signature de la donation temporaire ;
durée de la donation temporaire d’usufruit.
Pour les DTU comptabilisées à l’actif, les modalités de valorisation de l’actif incorporel sont mentionnées.
(IR3) Dispositions transitoires
Les dispositions de première application du règlement permettent de ne pas comptabiliser les DTU conclues antérieurement à la première application du règlement mais n’exonèrent pas l’entité de fournir une information en annexe sur ces DTU.

Art. 611-1
La première application du présent règlement constitue un changement de méthode comptable.
Les dispositions relatives aux DTU peuvent sur option de l’entité ne s’appliquer qu’aux donations conclues à compter du 1er janvier 2020.
(IR3) Donations temporaires d’usufruit
L’entité mentionne dans l’annexe la méthode retenue pour les donations conclues antérieurement à l’application du présent règlement.
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Dispositions spécifiques 
aux fondations et fonds 
de dotation
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Dispositions spécifiques aux fondations et fonds de dotation

VRAI OU FAUX?

Précisez le traitement des opérations suivantes selon le règlt. 1999-01

 Le résultat d’une fondation abritée doit être traité en fonds 
dédiés chez l’abritante.

 Aucune condition préalable n’est nécessaire pour la création 
d’une fondation RUP 

 Un fonds de dotation comptabilise tous les dons reçus en 
produits

Présentateur
Commentaires de présentation
Précisez le traitement des opérations suivantes selon le règlt. 1999-01

Le résultat d’une fondation abritée doit être traité en fonds dédiés chez l’abritante ?
VRAI dans le règlt. 99-01 (idem dans le rglt. 2018-06), sauf cas particulier des résultats déficitaires (à voir au cas par cas)

Aucune condition préalable n’est nécessaire pour la création d’une fondation RUP ?
FAUX dans le règlt. 99-01 (idem dans le rglt. 2018-06), en particulier :
Dotation d’un montant minimum de 1,5 M€ (art. 11 des statuts types avec CA et art. 10 des statuts types avec directoire et CS)
Obtention de la reconnaissance d’utilité publique (RUP) publiée par décret après instruction par le Ministère de l'Intérieur et avis favorable du Conseil d'Etat.

Un fonds de dotation (FDD) comptabilise tous les dons reçus en produits ?
FAUX dans le règlt. 99-01 (idem dans le rglt. 2018-06), tous les dons et legs sont affectés à la dotation, en fonds propres, sauf les dons issus d’un appel à la générosité publique (résulte de l’art. 140 de la loi du 4 août 2008 instituant les FDD).
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Certaines dispositions du règlement ANC n° 2018-06 visent de façon spécifique : 

• Les Fondations (Fondations Reconnues d’Utilité Publique -FRUP, 
Fondations partenariales, Fondations universitaires abritées, Fondations 
de coopération scientifique, Fondations hospitalières)

• Les Fonds de dotation

• Les Fondations d’entreprises

• Les Fondations abritantes

Dispositions spécifiques aux fondations et fonds de dotation
Entités visées
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• Abrogation du règlement 2009-01

• Règlement nouveau moins détaillé

• Rappel de certaines définitions

Dispositions spécifiques aux fondations et fonds de dotation

La fondation est l'acte par lequel une ou plusieurs personnes physiques ou morales décident l'affectation 
irrévocable de biens, droits ou ressources à la réalisation d'une œuvre d'intérêt général et à but non lucratif.
(article 18 de la loi n°87-571 du 23 juillet 1987)

Le fonds de dotation est une personne morale de droit privé à but non lucratif qui reçoit et gère, en les 
capitalisant, des biens et droits de toute nature qui lui sont apportés à titre gratuit et irrévocable et utilise les 
revenus de la capitalisation en vue de la réalisation d'une œuvre ou d'une mission d'intérêt général ou les 
redistribue pour assister une personne morale à but non lucratif dans l'accomplissement de ses œuvres et 
de ses missions d'intérêt général.
(I de l’article 140 de la loi n°2008-776 du 4 août 2008)

Présentateur
Commentaires de présentation
Loi n°8 7-571 du 23 juillet 1987
Article 18
La fondation est l'acte par lequel une ou plusieurs personnes physiques ou morales décident l'affectation irrévocable de biens, droits ou ressources à la réalisation d'une œuvre d'intérêt général et à but non lucratif.

Loi n° 2008-776 du 4 août 2008
I de l’article 140 
Le fonds de dotation est une personne morale de droit privé à but non lucratif qui reçoit et
gère, en les capitalisant, des biens et droits de toute nature qui lui sont apportés à titre gratuit et irrévocable et utilise les revenus de la capitalisation en vue de la réalisation d'une œuvre ou d'une mission d'intérêt général ou les redistribue pour assister une personne morale à but non lucratif dans l'accomplissement de ses œuvres et de ses missions d'intérêt général.

Q/R CNCC JNAFFDD Le boni de liquidation (en numéraire) d’une fondation transmis à une association se classe où ?

Le boni de liquidation d’une fondation (FRUP, Universitaire, par exemple) peut être attribué au profit d’un ou de plusieurs établissements publics ou reconnus d’utilité publique ayant un objet similaire. Il ne s’agit pas d’un apport, sauf stipulation contraire des statuts pour son attribution. Le montant perçu par l’entité bénéficiaire de ce versement est affecté au compte de résultat (compte 755 – contributions financières reçues) ou  (compte 771 – produits exceptionnels reçus) . Sur ce sujet, le règlement ANC n°2018-06 n’apporte pas de novation.
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Dispositions spécifiques aux fondations et fonds de dotation

Dotations (non consomptibles et consomptibles)

• La dotation d’une fondation et d’un fonds de dotation étant 
une affectation/apport irrévocable de biens, elle constitue des 
fonds propres sans droit de reprise, en distinguant :

• Dotations non consomptibles initiales (# 10231)
• Dotations non consomptibles complémentaires (# 10232)

• Les dotations consomptibles sont présentées dans la rubrique 
spécifique « Fonds propres consomptibles », hors situation 
nette

• La consommation des dotations consomptibles constitue 
un produit de l’exercice qui, dorénavant, correspond à 
l’excédent de charges sur les produits de l’exercice.
 Consommation « a posteriori » et non plus « a priori »
 Fin du résultat déficitaire (si dotation consomptible suffisante)

• La dotation non consomptible des fondations RUP doit être 
d’un montant minimum de 1,5 M€ (cf. statuts type)

Nouveau

Bilan

Compte de résultat

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 214-1
La dotation d’une fondation étant une affectation irrévocable de biens, droits ou ressources, elle constitue des fonds propres sans droit de reprise.
La dotation d’un fonds de dotation étant l’apport à titre gratuit et irrévocable de biens et droits de toute nature qui ne peut être dévolu qu’à un autre fonds de dotation ou une fondation reconnue d’utilité publique, elle constitue des fonds propres sans droit de reprise ou des fonds propres consomptibles.

Art. 214-2
Les dotations consomptibles des fondations et des fonds de dotation sont comptabilisées dans une rubrique spécifique des fonds propres.
La consommation de la dotation consomptible d’un exercice correspond à l’excédent de charges sur les produits de l’exercice.
Une information est donnée dans l’annexe sur la politique de l’entité en matière de consommation de la dotation consomptible.
(IR3) Modalités de mise en œuvre
Le suivi de la réalisation du plan pluriannuel de consommation ou du budget de consommation arrêté par l’organe habilité est fourni dans l’annexe.


Art. 433-1
(IR2) Fondations reconnues d’utilité publique
Une fondation reconnue d’utilité publique a une dotation statutaire non consomptible d’un montant minimum fixé par décret pris en Conseil d’Etat. Les fondateurs peuvent effectuer des versements complémentaires qu’ils peuvent librement affecter à une dotation consomptible ou non.
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Dispositions spécifiques aux fondations et fonds de dotation

Traitement comptable des dotations consomptibles et de leur consommation

• Création de nouveaux comptes spécifiques

• Comptabilisation de la dotation consomptible

• En cas de résultat négatif (prélèvement sur la dotation consomptible avant l’arrêté) :

Phase N° Libellé D C

Consommation

1089 Dotations consomptibles inscrites au 
compte de résultat

X

7532 Quotes-parts de dotation consomptible 
virée au compte de résultat 

X

• En cas de résultat positif : aucune opération (affectation du résultat)

Phase N° Libellé D C

Dotation
512 Banques X

1081 Dotation consomptible X

 Les reprises de dotations consomptibles correspondent, désormais, à l’excédent de charges sur les 
produits de l’exercice si nécessaire (déficit avant consomption) et dans la mesure où la dotation 
consomptible est suffisante, et ne sont plus fonction du plan d’actions pluriannuel ou budget annuel 
d’utilisation de la dotation

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 214-2
Les dotations consomptibles des fondations et des fonds de dotation sont comptabilisées dans une rubrique spécifique des fonds propres.
La consommation de la dotation consomptible d’un exercice correspond à l’excédent de charges sur les produits de l’exercice.
Une information est donnée dans l’annexe sur la politique de l’entité en matière de consommation de la dotation consomptible.
(IR3) Modalités de mise en œuvre
Le suivi de la réalisation du plan pluriannuel de consommation ou du budget de consommation arrêté par l’organe habilité est fourni dans l’annexe.

NB SHA/CNCC/IS : Changement de méthode d’affectation de la consommation de la dotation : 
La consommation de la dotation se constate « a posteriori » et non plus « a priori »
Ce qui conduira souvent à ne plus présenter un résultat déficitaire (QP de dotation consomptible virée au CR pour un montant égal à celui du déficit de l’exercice)

Les reprises de dotations consomptibles correspondent au différentiel entre les charges et les produits de l’exercice et ne sont plus fonction du budget pluriannuel d’utilisation de la dotation
La consommation des dotations consomptibles constitue un produit qui sera désormais déterminé de façon à équilibrer le résultat de l’exercice si nécessaire (déficit avant consomption) et dans la mesure où la dotation consomptible est suffisante.
Il s’agit d’un changement par rapport aux critères actuels : plan d’actions pluriannuel ou, à défaut, budget de l’exercice.

Pour mémoire, selon le règlement ANC 1999-01 : (iii) Dotations consomptibles
Les dotations ou les fractions de dotations consomptibles représentent des actifs destinés à être « consommés » sur la durée de vie prévue par les statuts conformément aux engagements pris par les fondateurs. Il n’y a pas lieu d’individualiser les actifs apportés et ces dotations sont comptabilisées globalement au compte 1027 « Autres fonds propres – dotations consomptibles ».
Pour traduire comptablement le caractère consomptible de ces dotations, il convient de comptabiliser un produit représentatif de la quote-part de la dotation reprise pour être consommée sur l’exercice en compte de la classe 7 en contrepartie du compte 1027.9 « Autres fonds propres – dotations consomptibles inscrites au compte de résultat». 
Cette quote-part correspond aux prévisions résultant du plan pluriannuel de consommation ou à défaut des budgets prévisionnels arrêtés par les organes d’administration. A la clôture, la différence entre la quote-part virée en produits et la dotation effectivement consommée est constatée en insuffisance ou excédent au compte de résultat (et reprise en report à nouveau).

NB SHA : CONSOMPTIBILITÉ DE LA DOTATION
Le caractère intangible/non consomptible de la dotation d’une FRUP est le principe (à ne pas confondre avec le caractère inaliénable/intangible). Ce modèle correspond généralement à des fondations créées pour une durée illimitée pour accomplir des missions d’intérêt général non inscrites dans le temps.

Le législateur a apporté de nombreux aménagements au principe général d’intangibilité favorisant l’émergence, aux côtés d’organismes avec dotation inaliénable, de fondations et fonds de dotation « à dotation consomptible » (pour partie ou intégralement). 
Le principe général de non consomptibilité de la dotation s’avérait inadapté pour des organismes souhaitant poursuivre des missions bien circonscrites et réalisables dans un laps de temps déterminé (rénovation d’un édifice ; activité de recherche dans un domaine précis etc.) ou/et ayant parfois des capacités financières plus limitées.

Les statuts types de FRUP de 2003 avaient introduit la notion de dotation consomptible pour les fondations reconnues d’utilité publique qui visaient à financer un objet bien circonscrit et réalisable dans un laps de temps déterminé. Cette possibilité n'est plus mentionnée dans les derniers statuts types approuvés par l'avis du Conseil d'Etat du 13 mars 2012. 

Dans tous les cas, une dotation consomptible doit être prévu dans les statuts ou faire l’objet d’une modification statutaire + être approuvée en Conseil d’Etat.
Généralement pour être approuvée, une dotation consomptible doit être accompagnée de diverses dispositions dans les statuts telles que :
une application limitée : part non consomptible dans la dotation
un échéancier de consommation de la dotation consomptible…

D’où l’intérêt dans certains cas, lorsque la dotation est d’un montant important d’affecter la part > 1,5 M€ en Réserves de façon à permettre une gestion plus dynamique des actifs et moins stricte que la dotation.

!!! Incidence fiscale pour les FDD

NB SHA : Nouveaux statuts types FRUP
Pour mémoire, les statuts types des ARUP et FRUP ont été actualisés et approuvés par un avis du Conseil d’État du 19 juin 2018, et publiés par le ministère de l’Intérieur le 6 août dernier.
Cette mise à jour n’avait pas été faite depuis 1991 pour les associations et depuis 2012 pour les fondations. 

Afin d’accompagner ces nouveaux statuts types, le Conseil d’État a publié en janvier 2019 deux recueils de jurisprudence qui détaillent, pour chaque article des statuts types, la manière dont ils sont interprétés par le Conseil d’État lors de l’examen des différents projets de reconnaissance ou de modifications statutaires. Ils constituent un commentaire indispensable à une meilleure compréhension de ces statuts types.

NB SHA/CNCC : Si l’entité est tenue de présenter un CER, en règle générale, le produit de la consommation de la dotation sera considéré comme ne provenant  pas de la générosité du public puisque les produits de la générosité du public sont comptabilisés directement en ressources et non en dotation consomptible sauf résolution spécifique du Conseil d’administration du fonds et disposition cohérente des statuts .
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Dispositions spécifiques aux fondations et fonds de dotation

Dotation et fonds propres – Informations à fournir en annexe (1/2)

• Documenter les actifs constitutifs de la dotation non consomptible :

• d’une part, le montant de la dotation statutaire non consomptible et des dotations 
complémentaires non consomptibles ;

• d’autre part, la liste des actifs constitutifs présentés par catégorie (incorporels, corporels, 
financiers) avec, pour chaque actif, les informations suivantes :

 Nécessité de mettre en place un suivi des dotations

 Nécessité de définir un rythme d’évaluation des biens immobiliers 

Nature de l’actif Descriptif et 
localisation 
de l’actif 

Valeur
immobilisée
brute 

Valeur 
immobilisée 
nette

Date de la 
dernière 
réévaluation

Dernière
valeur vénale
estimée

Actif incorporel 1

Actif corporel 1

Actif corporel 2
Etc

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 214-1
(IR3) Informations dans l’annexe
Les fondations et les fonds de dotation fournissent dans l’annexe les éléments permettant de suivre l’affectation des actifs constitutifs de la dotation et une information sur la politique suivie en matière de gestion des dotations non consomptibles ou consomptibles.

Art. 433-1
Les fondations et les fonds de dotations fournissent dans l’annexe les éléments permettant de suivre l’affectation des actifs constitutifs de la dotation non consomptible.
L’information fournie comprend :
d’une part le montant de la dotation statutaire non consomptible et des dotations complémentaires non consomptibles ;
d’autre part la liste des actifs constitutifs de la dotation non consomptible présentés par
catégorie d’actifs (incorporels, corporels et financiers) avec, pour chaque actif, les informations suivantes :
o nature de l’actif ;
o descriptif et localisation de l’actif si cette localisation est représentative de la valeur ;
o valeur immobilisée brute ;
o valeur immobilisée nette d’amortissement et de dépréciation ;
o date de la dernière réévaluation ;
o dernière valeur vénale estimée.

(IR2) Fondations reconnues d’utilité publique
Une fondation reconnue d’utilité publique a une dotation statutaire non consomptible d’un montant minimum fixé par décret pris en Conseil d’Etat. Les fondateurs peuvent effectuer des versements complémentaires qu’ils peuvent librement affecter à une dotation consomptible ou non.
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Dispositions spécifiques aux fondations et fonds de dotation

Dotation et fonds propres – Informations à fournir en annexe (2/2)

• Si dotation non consomptible avec une obligation de maintien de la valeur, information 
sur la politique en matière de gestion des dotations : 

• Maintien de la valeur
• Politique d’abondement éventuelle

• Si dotation (ou fraction de dotation) consomptible, information sur la politique en 
matière de consommation de la dotation consomptible : 

• Suivi de la réalisation du plan pluriannuel ou du budget annuel de consommation arrêté 
par l’organe habilité

• Tableau de variation des Fonds Propres 
• variation des dotations consomptibles présentée sur 

une ligne distincte
• consommation de dotation consomptible d’un 

exercice = déficit de l’exercice (et non plus en 
fonction d’un plan pluriannuel ou du budget)

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 214-1 (IR3) Informations dans l’annexe
Les fondations et les fonds de dotation fournissent dans l’annexe les éléments permettant de suivre l’affectation des actifs constitutifs de la dotation et une information sur la politique suivie en matière de gestion des dotations non consomptibles ou consomptibles.

Art. 214-2
(…)
Une information est donnée dans l’annexe sur la politique de l’entité en matière de consommation de la dotation consomptible.
(IR3) Modalités de mise en œuvre
Le suivi de la réalisation du plan pluriannuel de consommation ou du budget de consommation arrêté par l’organe habilité est fourni dans l’annexe.

Art. 433-2
Lorsqu’elles sont astreintes à des obligations, découlant selon le cas de leur décret de constitution, de leur statut ou d’une décision de l’organe habilité, de maintien de la valeur de leurs dotations, les fondations et les fonds de dotation constitués avec une dotation ou une fraction de dotation non consomptible fournissent une information sur la politique suivie en matière de gestion des dotations :
maintien de valeur ;
politique d’abondement éventuelle.
Les fondations et les fonds de dotation constitués avec une dotation ou une fraction de dotation consomptible fournissent une information sur le suivi d’un plan pluriannuel ou d’un budget annuel de consommation des dotations consomptibles.

NB SHA/CNCC Tableau de variation des Fonds Propres 
la variation des dotations consomptibles apparaitra de façon distincte
la consommation de dotation consomptible d’un exercice correspond à l’excédent de charges sur les produits de l’exercice (et non plus en fonction d’un plan pluriannuel ou du budget)
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Dispositions spécifiques aux fondations et fonds de dotation

Classification des ressources des fonds de dotation (FDD)

Principe : Toutes les ressources du FDD passent en dotation, sauf les dons 
manuels issus de l’APG

• contraire au principe comptable 2018-06
• mais suprématie des textes légaux instituant le FDD et qui énumèrent 

limitativement les ressources d’un FDD

Présentateur
Commentaires de présentation
Pas de changement par rapport à avant.
NB SHA/IS : Principe
Toutes ressources du FDD passe en dotation (sauf dons issus APG) 
contraire au principe comptable mais c’est la loi (art 140 FDD) qui est supérieure
car FDD est une affectation irrévocable d’un patrimoine dont on utilise les fruits
(+) attention !!! car conséquences fiscales entre dotation consomptible et non consomptible

Y a-t-il une distinction entre dotation et ressources du fonds ? Oui.
La dotation n’a pas vocation à être consommée (sauf si les statuts le prévoient) et est constituée des dotations en capital apportées au fonds. Les dons et legs ont également vocation à être intégrés directement à la dotation. Seuls ceux qui sont issus d’un appel à la générosité publique sont considérés comme des ressources du fonds, et peuvent donc être consommés sans incorporer la dotation dès lors que le conseil d’administration l’a décidé.
Les ressources peuvent être librement consommées par le fonds de dotation, et sont constituées des revenus de la dotation, de la partie de la dotation consomptible affectée aux financements des activités du fonds, des produits des activités autorisées par les statuts et des produits des rétributions pour service rendu.

Les dons et legs peuvent-ils être considérés comme des ressources ?
Les dons et legs ne peuvent pas être considérés comme des ressources. Ils intègrent la dotation et ne peuvent être consommés que si les statuts du fonds prévoient cette consomptibilité.
Les ressources du FDD sont limitativement énumérées par l’article 140 de la loi du 4 août 2008 et sont constituées des revenus de la dotation, des produits des activités autorisées par les statuts et des produits des rétributions pour service rendu. Elles peuvent être librement consommées par le FDD.
Par exception, et au regard de la particularité des dons issus d’un appel à la générosité publique, ceux-ci sont considérés comme des ressources et peuvent être consommés sans intégrer la dotation. Mais ils peuvent également joindre la dotation en capital du FDD, sur décision du conseil d’administration. (source : DAJ) 

NB SHA/CNCC : Il est rappelé que s’agissant des Fonds de dotation, à la différence des Associations et Fondations, la Préfecture doit être saisie d’une demande d’autorisation préalable à l’APG et non d’une simple information préalable

Art 140, III, loi 2008-776
III. Le fonds de dotation est constitué par les dotations en capital qui lui sont apportées auxquelles s'ajoutent les dons et legs qui lui sont consentis. […]
Les ressources du fonds sont constituées des revenus de ses dotations, des produits des activités autorisées par les statuts et des produits des rétributions pour service rendu.
Le fonds peut faire appel à la générosité publique après autorisation administrative […]. Les dons issus de la générosité publique peuvent être joints à la dotation en capital du fonds de dotation.
Le fonds de dotation dispose librement de ses ressources dans la limite de son objet social.
Il ne peut disposer des dotations en capital dont il bénéficie ni les consommer et ne peut utiliser que les revenus issus de celles-ci. 
Toutefois, par dérogation aux dispositions du premier alinéa du I et de l'alinéa précédent, les statuts peuvent fixer les conditions dans lesquelles la dotation en capital peut être consommée. […]

 § 2. 2. Dotation et ressources du fonds de dotation - Circulaire du 19 mai 2009�Ainsi que le prévoit le premier alinéa du I de l'article 140 de la loi du 4 août 2008, les biens et droits de toute nature qui sont apportés à un fonds de dotation sont capitalisés dans la dotation. L'alinéa 4 du II du même article précise que les ressources du fonds " sont constituées des revenus de ses dotations, des produits des activités autorisées par les statuts et des produits des rétributions pour services rendus ". �Ainsi le produit des " libéralités " (donations par acte entre vifs et legs) doit faire l'objet d'une décision d'affectation par l'organe délibérant à titre de dotation complémentaire, sauf si le choix statutaire d'une dotation consomptible a été fait. �Les " dons manuels " provenant d'un appel à la générosité publique peuvent, selon la décision de l'organe délibérant, soit être affectés à la dotation à titre de dotation complémentaire, soit constituer des ressources destinées aux activités de l'organisme.
Selon l’annexe 1 « Mentions obligatoires dans les statuts » à la circulaire du 19 mai 2009 relative à l’organisation, au fonctionnement et au contrôle des FDD :
Le produit des dons et legs ne peut être mentionné dans les ressources car ni la loi ni le décret ne le prévoient.
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Dispositions spécifiques aux fondations et fonds de dotation

• Fondations d’entreprise  pas de changement

• Les ressources allouées par les fondateurs aux fondations 
d’entreprise au titre d’un programme d’actions pluriannuel 
sont comptabilisées en produits (# 7531 - Versements des 
fondateurs)

• Présentation distincte au CR dans une sous-rubrique des 
Produits de tiers financeurs 

Informations à fournir en annexe 

• Information sur les engagements reçus des donateurs :
• versements attendus ;
• suivi du programme d’action pluriannuel (3 à 5 ans) ;
• mode de comptabilisation des engagements.

Ressources allouées par les fondateurs aux Fondations d’entreprise 

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 214-3
Les ressources allouées par les fondateurs aux fondations d’entreprise ou assimilées au titre d’un programme d’action pluriannuel sont comptabilisées en produits.
NB SHA : le nouveau règlement ne fournit pas plus de précision sur les modalités de comptabilisation. Il convient donc de se référer aux dispositions du règlt. 2014-03 du PCG (ce qui revient, selon nous, à adopter les modalités telles qu’elles étaient décrites dans le règlt. 99-01).

Pour mémoire, selon le règlement ANC 1999-01 : 1.2 - Fondations de flux
Les fondations d’entreprises, partenariales ou abritées comptabilisent les ressources qui leur sont allouées en produits au compte « 752 – Versements des fondateurs » selon les modalités suivantes :
si les fondations d’entreprises bénéficient d’un versement unique lors de la création, elles enregistrent le montant global du versement attendu au crédit du compte de résultat du premier exercice et comptabilisent en fin d’exercice au crédit du compte « 487- Produits constatés d’avance » la quote-part des ressources affectées aux exercices suivants, selon le plan pluriannuel de consommation ;
si les fondations d’entreprises bénéficient d’un engagement de versement étalé des ressources, un cinquième par an selon le plan pluriannuel de consommation pour une fondation d’entreprise par exemple, elles comptabilisent au compte de résultat le montant effectivement attendu pour l’exercice. En fin d’exercice, selon que les ressources sont supérieures ou inférieures aux emplois, l’excédent ou l’insuffisance constaté au compte de résultat sera comptabilisé en report à nouveau positif ou négatif. Par ailleurs, les versements attendus sur les exercices suivants sont enregistrés en engagement hors bilan.
Une information doit être portée en annexe sur les modalités de comptabilisation.
(IR3) Informations dans l’annexe
Les fondations assimilées à une fondation d’entreprise fournissent dans l’annexe une information concernant les engagements reçus des donateurs
Art. 433-3
Les fondations d’entreprise ou assimilées fournissent une information concernant les engagements reçus des donateurs :
versements attendus ;
suivi du programme d’action pluriannuel ;
mode de comptabilisation des engagements.

NB SHA : les FE n’étant pas autorisées à faire APG, n’ont pas de CER à établir.

NB SHA (source : site Internet du CFF)
Principales caractéristiques distinctives d'une fondation d'entreprise (FE)
Créée par la loi du 4 juillet 1990 et mise en oeuvre par le Décret d'application n°91-1005.
Personne morale, à but non lucratif.
Créée en vue de la réalisation d'une œuvre d'intérêt général ayant un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, à la défense de l'environnement naturel, à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises. (par renvoi à l'art. 238 bis du CGI)
Ayant un programme d'action pluriannuel fixé pour une durée d'au moins 5 ans et pouvant être prorogé pour une durée de 3 ans minimum.
Le programme d'action pluriannuel doit être d'un montant de 150.000 € minimum (Article 5 du décret n°2002-998 du 11 juillet 2002). Les fondateurs s'engagent à verser les sommes prévues au programme d'action pluriannuel. Ils ne peuvent se retirer de la fondation d'entreprise sans avoir payé intégralement les sommes qu'ils se sont engagés à verser.
Ne peut faire appel à la générosité du public; ne peut recevoir ni dons, ni legs (sauf les dons des salariés de l'entreprise fondatrice ou du groupe).
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Dispositions spécifiques aux fondations et fonds de dotation

Fonds dédiés
• Comptabilisation en fonds dédiés de la partie des ressources non encore utilisées des 

fondations abritées, si l’objet social de celles-ci est plus restrictif que celui de l’abritante
• Utilisation de comptes spécifiques par l’abritante

• Ajout d’une ligne « fondations abritées »                                                                                       
dans le tableau de variation des fonds dédiés de l’abritante

Fonds propres 
• Bilan – Distinction à opérer sur les fonds propres entre :

• d’une part, ceux de la fondation abritante et

• d’autre part, ceux des fondations abritées.
(fonds propres consomptibles inclus, à l’exclusion des subv. d’invest. et prov. règlementées)

• Annexe – Information sur la ventilation du résultat de l’exercice entre celui de la fondation 
abritante et celui des fondations abritées, en complément du tableau de var. des fonds propres

Informations à fournir en annexe : Informations concernant les fondations abritées 
nécessaires à une bonne compréhension des comptes de façon, a minima, globale.

193 - Fonds dédiés des fondations abritées
6893 - Reports en fonds dédiés des fondations abritées
7893 - Utilisations de fonds dédiés des fondations abritées

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 511-1 (Chapitre I – Fondations abritantes)
Lorsque la ou les missions assignées par les fondateurs d’une fondation abritée ont un objet plus restreint que celui de la fondation abritante, les missions réalisées par la fondation abritée sont assimilées à un projet défini et la partie des ressources qui, à la clôture de l’exercice, n’a pu être utilisée conformément à l’engagement pris à l’égard des fondateurs de la fondation abritée, est comptabilisée en charge « Reports en fonds dédiés des fondations abritées » avec pour contrepartie un passif « Fonds dédiés des fondations abritées ».
L’utilisation des fonds dédiés d’une fondation abritée suit les dispositions de l’article 132-3.
Le tableau défini à l’article 431-5 est complété d’une ligne relative aux fonds dédiés des fondations abritées.
La fondation abritante utilise les comptes spécifiques suivants :
193 - Fonds dédiés des fondations abritées
6893 - Reports en fonds dédiés des fondations abritées
7893 - Utilisations de fonds dédiés des fondations abritées
Art. 511-2
Le bilan d’une fondation abritante présente séparément les fonds propres de la fondation abritante et les fonds propres de la totalité des fondations qu’elle abrite.
(IR2) Fonds propres
Les fonds propres concernés sont les fonds propres sans droit de reprise (fonds statutaires et fonds complémentaires), les écarts de réévaluation, les réserves, le report à nouveau et les fonds propres consomptibles.
Art. 511-3
Une fondation abritante présente dans l’annexe, en complément du tableau de variation des fonds propres prévu à l’article 431-5, la ventilation du résultat de l’exercice entre le résultat de la fondation abritante et le résultat de la totalité des fondations qu’elle abrite.
Art. 511-4
Une fondation abritante présente dans l’annexe les informations concernant les fondations qu’elle abrite nécessaires à une bonne compréhension de ces comptes.
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